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Procès-verbal de séance 
Conseil municipal du 13 avril 2026 

 
 

L’an 2026, le 13 avril à dix-huit heures, le Conseil Municipal de Carhaix-Plouguer s’est réuni sous la 
présidence de Monsieur TROADEC Christian, Maire, en salle du conseil municipal de la mairie, lieu 
ordinaire de ses séances. Les convocations individuelles, l’ordre du jour et les notes explicatives de 
synthèse ont été transmises aux conseillers municipaux le 7 avril. La convocation et l’ordre du jour ont 
été affichés en mairie le 7 avril 2026. 
 
Présents (27) : M. TROADEC Christian, MAIRE, 
 

Mmes : Anne-Marie KERDRAON, Isabelle AUFFRET, Hélène GUILLEMOT, Isabelle LE LÉON, Alexan-
dra FRAYSSE, Izold GUEGAN, Marie HERVÉ, Valérie LUCAS, Fabienne RICHARD, Catherine BOULAN-
GER, Evelyne LE GUERN, Marie-Laure CLOAREC, Lenaïk JAUBERT, Julie DÉNÈS, 

et MM : Patrice LE DU, Jean-Yves NICOLAS, Paul BOUSSARD, Daniel COTTEN, Hervé PHILIPPE, Serge 
COUTELLER, Alan LE BUREL, Sébastien GICQUEL, Yann MANAC’H, Claude PRIGENT, Xavier 

PERCHEC, Pierre-Yves THOMAS 
 

Absente ayant donné procuration : Émilie LUQUEL à Claude PRIGENT 

Absent : Anthony GAGNON 

 

Le quorum est atteint. 

A été nommée secrétaire : Anne-Marie KERDRAON 

Actes rendus exécutoires par :  

- La publicité sur le site internet, à compter du 16 avril 2026 

- La transmission au contrôle de légalité le 16 avril 2026 

Ordre du jour : 

Approbation du PV du conseil du 29 mars 2026 
 

1. Création des commissions municipales 
 

2. Désignation des représentants au sein des commissions municipales 
 

3. Création d'une commission d'appel d'offre (CAO) - Election des membres de cette commission 
 

4. Centre communal d’Action Sociale : détermination du nombre d’administrateurs élus et 
d’administrateurs nommés 
 

5. Syndicat intercommunal d’action sociale et culturelle (SIASC): élection des délégués du Conseil 
Municipal et nomination des délégués représentants des associations 
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6. Conseil d’administration de la régie du centre de congrès - Désignation des 7 représentants de 

la commune - Désignation de 2 personnes qualifiées.  
 

7. Conseil d’administration de la régie de l’espace Glenmor - Désignation des 7 administrateurs 
qui représenteront la commune  - Désignation de 2 personnes qualifiées. 

 
8. Conseils d’école - Désignation d’un  représentant du conseil municipal 

 
9. Conseil d’administration du lycée Paul Sérusier - Désignation des 2 représentants du conseil 

municipal.  
 

10. Conseil d’administration du collège Beg-Avel - Désignation des 3 représentants du conseil 
municipal.  

 
11. Syndicat intercommunal de production d’eau du Stanger- Désignation des délégués titulaires 

et suppléants de la commune au sein du comité syndical.  
 

12. Centre d’information des droits de la femme et des familles - Désignation du représentant du 
conseil municipal 

 
13. Office des Sports - Désignation des 2 représentants de la commune.  

 
14. Conseil d’administration de l’Etablissement Public Médico-Social Kerampuilh- Désignation de 

2 représentants du conseil municipal.  
 

15. Désignation d’un correspondant défense 
 

16. Contrechamps – Désignation au conseil d’administration 
 

17. Syndicat Départemental d’Energie et d’Equipement du Finistère (SDEF) Désignation de 2 
représentants titulaires et 2 représentants suppléants de la commune 

 
18. Syndicat Intercommunal d’Eclairage et de Communications Electroniques (SIECE) de la région 

Huelgoat- Carhaix - Désignation des 2 délégués titulaires et des 2 délégués suppléants de 
la commune 

 
19. Commission locale d’information et de surveillance (CLIS) de l’usine d’incinération d’ordures 

ménagères 
 

20. Délégations d'attributions du conseil municipal au Maire 
 

21. Indemnité de fonction des Adjoints au Maire titulaires d’une délégation et des Conseillers mu-
nicipaux délégués pour la mandature 2026 

 
22. Indemnité de fonction des Elus de la Ville de Carhaix – Majoration du montant pour commune 

chef-lieu de canton pour la mandature 2026 
 

23. Motion contre la suppression d'un poste bilingue à l'école de la république 
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24. Adhésion au service du Délégué à la Protection des données du Centre de gestion du Finistère 
-Approbation d’une convention d’adhésion au service du Délégué à la Protection des Don-
nées (DPD) mutualisé du Centre de Gestion du Finistère. 

 
25. Convention de servitude ENEDIS – pour la parcelle AI 268 

 
26. Convention de servitude ENEDIS – parcelle AO 360 

 
27. Convention de mise à disposition d’un logiciel marchés publics 

 
28. Lutte contre les mérules et autres parasites xylophages 

 
29. Mandat spécial – Déplacement Déplacement Waldkappel pour les 800 ans de la commune 

 
30. Information 

 
 

 

Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 29 mars 2026 

Rapporteur : Christian TROADEC 
 

Il est proposé à Mesdames et Messieurs les membres Conseil Municipal, d’approuver le procès-verbal 
du conseil municipal du 29 mars 2026 présenté en annexe. 
 

Monsieur Xavier PERCHEC : indique qu’il n’a rien à redire sur le procès-verbal mais précise qu’un site 

internet accuse Monsieur Pierre-Yves THOMAS d’avoir sifflé Madame Izold GUEGAN lors du conseil 

du 29 mars, après qu’elle ait dit quelques mots en breton. Monsieur PERCHEC rappelle que l’en-

semble des élus étaient présents lors de ce conseil et ont pu constater qu’aucun sifflet n’avait été 

émis, le procès-verbal le confirme. De plus, ces propos mensongers ont été relayés sur Carhaix par 

un réseau social. Il demande au conseil municipal de condamner les auteurs de ces propos menson-

gers et diffamatoires, ainsi que les personnes qui les ont relayés sur le réseau social. 

Monsieur Christian TROADEC regrette que Monsieur PERCHEC énonce des contre-vérités sur cet épi-

sode fâcheux, pour lequel les élus présents ont tous été choqués. N’ayant envie de « gâcher la fête » 

lors du 1er jour d’installation du nouveau conseil du mandat 2026-2033, personne n’a vraiment re-

levé l’incident sur le moment… et il regrette que monsieur PERCHEC revienne sur cet évènement. Il 

dit avoir lu aussi sur un site internet qu’il y avait eu ce mot « sifflet » et qu’il n’a pas entendu de 

sifflement. Par contre il a entendu, comme tous les élus présents, monsieur Pierre-Yves THOMAS 

chantonner et se moquer. La moquerie était claire, tout le monde en a été témoin, mais il n’y aura 

pas de débat, l’épisode est clos.  

Monsieur THOMAS souhaite prendre la parole.  

Monsieur TROADEC lui répond que le débat est clos et qu’il ne va pas à chaque conseil faire polé-

mique. Il précise que Monsieur THOMAS a refusé de le saluer en arrivant au du présent Conseil, et 

qu’il a bien chantonné et s’est moqué de Madame GUEGAN lorsqu’elle a parlé en breton au précé-

dent. 

S’en suit un échange assez vif, monsieur THOMAS met en cause la presse, estimant qu’il est fausse-

ment accusé, et qu’une polémique est faite sans fondement à son propos. 
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Christian TROADEC lui répond que la presse l’a entendu comme les élus présents, et qu’il est connu 

de tous pour son comportement, y compris dans le milieu associatif, et pour sa volonté de polé-

miques au Conseil municipal, mais que le débat est clos sur ce point. 

Monsieur TROADEC informe de la poursuite du conseil municipal et demande l’approbation du Pro-

cès-verbal. 

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

- Approuvent le procès-verbal du Conseil Municipal du 29 mars 2026 
 

Création des commissions municipales 

Rapporteur : Anne -Marie KERDRAON 
 
L'article L.2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) permet au conseil municipal 
de constituer des commissions composées exclusivement de conseillers municipaux. Ces commissions 
municipales peuvent être formées au cours de chaque séance du conseil municipal ou avoir un carac-
tère permanent et sont, dans ce cas, constituées dès le début du mandat du conseil. 
Ces instances sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui 
suivent leur constitution ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les com-
posent.  
Lors de leur première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et 
les présider si le maire est absent ou empêché. 
Dans les communes de plus de 1 000 habitants, les différentes commissions municipales doivent être 
composées de façon à ce que soit recherchée, dans  le respect le principe de la représentation propor-
tionnelle, une pondération qui reflète fidèlement la composition de l'assemblée municipale et qui as-
sure à chacune des tendances représentées en son sein la possibilité d'avoir au moins un représentant 
dans chaque commission, sans que les différentes tendances ne bénéficient nécessairement toujours 
d'un nombre de représentants strictement proportionnel au nombre de conseillers municipaux qui les 
composent (CE , 26 septembre 2012, Commune de Martigues, n°345568). 
 
 Il est proposé au conseil municipal de constituer les commissions municipales permanentes suivantes : 
- Finances 
- Urbanisme 
- Culture 
- Sports 
- Affaires sociales 
- Travaux 
- Affaires scolaires 
 
Composition des commissions municipales - proposition : 
- 5 sièges attribués aux membres de la liste « Carhaix, ville dynamique et solidaire », 
- 1 siège attribué à la liste « Ensemble pour Carhaix » 
- 1 siège attribué à la liste « Carhaix 2026 » 
 

 

Madame Marie-Laure CLOAREC indique qu’il y a 7 commissions qui sont proposées et il y a 8 ad-

joints, il n’y pas de commission sur la transition écologique ? 
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Monsieur TROADEC répond que c’est une politique transversale, qui est en œuvre dans chaque 

commission. Ce sera aussi le cas également à Poher communauté.  

Monsieur PRIGENT demande pourquoi il n’y a pas de commission communication ? 

Monsieur TROADEC répond qu’il n’y en a jamais eu. 

Monsieur PRIGENT demande si les questions écologiques peuvent être posées en commission. 

Monsieur TROADEC répond que oui, dans l’ensemble des commissions. 

Monsieur PRIGENT indique qu’ils auraient souhaité avoir 2 sièges au sein des commissions 

puisqu’ils sont 6 élus. 

Monsieur TROADEC répond que c’est la proposition qui est faite et soumise au vote. Un siège pour 

chacune des oppositions. 

Monsieur PRIGENT demande « que l’on soit 1 élu ou 6 élus, donc c’est pareil ? » 

Monsieur TROADEC répond, que c’est pour faire en sorte que l’opposition soit bien représentée 

dans chacune des commissions. Il précise que ça se faisait aussi comme ça lors des mandats précé-

dents. 

Monsieur PRIGENT trouve cela sévère.  

Monsieur TROADEC lui indique que souvent en début de mandat, les élus de l’opposition souhaite 

être plus représentés, mais qu’ensuite ils sont peu présents dans les commissions et même peu 

présents au conseil municipal. 

Monsieur PRIGENT lui répond qu’on ne peut pas refaire l’histoire. 

Monsieur PRIGENT demande en cas d’absence est ce possible de se faire représenter ? 

Monsieur TROADEC répond que non, c’est nominal. 

Explications de Monsieur Gwen-Eric KELLER DGS quant à la répartition des sièges dans les commis-

sions municipales :  la liste de Monsieur PRIGENT obtenait en fonction des résultats 1.01 siège et la 

liste de Madame DENES 0.17. Donc la proposition qui a été faite a été de mettre 1 siège à chacune 

des listes de l’opposition. 

Monsieur PRIGENT demande si Madame DENES a 7 commissions à assumer ?  

Monsieur TROADEC répond « vous auriez dû fusionner » 

Monsieur PRIGENT dit que c’est plus facile à 6 que lorsqu’on est seul il demande à Monsieur TROA-

DEC si leur demande fait l’objet d’un refus 

Monsieur TROADEC répond que rien n’est refusé c’est la règle qui s’applique et que tout a été fait 

pour que chacune des oppositions soient représentées dans les commissions. Ils invitent les élus de 

l’opposition à siéger à ces commissions et à être assidus. 

Monsieur PERCHEC indique que, sauf erreur, si eux ont droit à 1 siège la majorité à le droit à 4. 

Monsieur TROADEC répond oui et après c’est le président de droit. 
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Après en avoir délibéré, avec 22 voix pour et 6 abstentions (Marie-Laure CLOAREC, Lenaïk JAUBERT, 
Émilie LUQUEL, Claude PRIGENT, Xavier PERCHEC, Pierre-Yves THOMAS), les membres du Conseil 
Municipal approuvent la création des 7 commissions municipales. 
 

Désignation des représentants au sein des commissions municipales 

 

Rapporteur : Anne -Marie KERDRAON 
 
L'article L.2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) permet au conseil municipal 
de constituer des commissions composées exclusivement de conseillers municipaux.  
 
Dans les communes de plus de 1 000 habitants, les différentes commissions municipales doivent être 
composées de façon à ce que soit recherchée, dans  le respect du principe de la représentation pro-
portionnelle, une pondération qui reflète fidèlement la composition de l'assemblée municipale et qui 
assure à chacune des tendances représentées en son sein la possibilité d'avoir au moins un représen-
tant dans chaque commission, sans que les différentes tendances ne bénéficient nécessairement tou-
jours d'un nombre de représentants strictement proportionnel au nombre de conseillers municipaux 
qui les composent (CE , 26 septembre 2012, Commune de Martigues, n°345568). 
 Il est précisé que chaque commission municipale est composée de la manière suivante : 
 
- 5 sièges attribués aux membres de la liste « Carhaix, ville dynamique et solidaire », 
- 1 siège attribué à la liste « Ensemble pour Carhaix » 
- 1 siège attribué à la liste « Carhaix 2026 » 

Le vote a lieu à bulletin secret. Toutefois, Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou ré-
glementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin (article L 2121-21 du CGCT). 

Les membres du Conseil Municipal acceptent à l’unanimité de procéder à l’élection des membres 
des différentes commissions, par un vote à main levée (art L2121-21 du CGCT). 
 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal approuvent à l’unanimité la composition 
des commissions telle que définie ci-dessous :  
 

Commission « finances » 
 

Daniel COTTEN 
Yann MANAC’H 

Patrice le DU 
Marie HERVE 

Hervé PHILIPPE  
Xavier PERCHEC 

Julie DÉNÈS 
 

Commission « urbanisme » 
 

Isabelle LE LEON 
Yann MANAC’H 
Paul BOUSSARD 

Sébastien GICQUEL 
Hervé PHILIPPE 
Claude PRIGENT 

Julie DÉNÈS 
 
 
 

Commission « culture » 
 

Serge COUTELLER,  
Catherine BOULANGER,  

Alexandra FRAYSE,  

Commission « sports » 
 

Jean-Yves NICOLAS 
Catherine BOULANGER 

Isabelle AUFFRET 
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Marie HERVE,  
Izold GUEGAN 

Lenaïk JAUBERT  
Julie DÉNÈS 

 
 

Evelyne LE GUERN 
Anthony GAGNON  

Émilie LUQUEL 
Julie DÉNÈS 

 
 

Commission « action sociale » 
 

Hélène GUILLEMOT 
Valérie LUCAS 

Evelyne LE GUERN 
Isabelle AUFFRET 

Marie HERVE 
Marie-Laure CLOAREC 

Julie DÉNÈS 

Commission « travaux » 
 

Hervé PHILIPPE 
Sébastien GICQUEL 

Alan LE BUREL 
Yan MANAC’H 

Paul BOUSSARD 
Pierre-Yves THOMAS 

Julie DÉNÈS 
 

 
Commission « affaires scolaires » 

Anne-Marie KERDRAON  
Izold GUEGAN 

Serge COUTELLER  
Catherine BOULANGER 

Fabienne RICHARD 
Émilie LUQUEL 

Julie DÉNÈS 
 
 

 
 
 

 

 

Création d'une commission d'appel d'offre (CAO) - Election des membres de cette commission 

Rapporteur : Anne -Marie KERDRAON 
 
+ Annexe – tableau de calcul de l’élection  
 

Création d'une CAO : 

 

Une commune peut constituer, en début ou en cours de mandat, une ou plusieurs commissions d'appel 
d'offres (CAO) à caractère permanent ou temporaire, qui peuvent être compétentes pour l'ensemble 
des marchés publics ou seulement pour un marché déterminé, dès lors que le champ de compétences 
de chaque commission est clairement défini. 

 

Ces commissions sont chargées, aux termes de l'article L.1414-2 du Code Général des Collectivités Ter-
ritoriales (CGCT), de choisir les titulaires des marchés publics passés selon la procédure formalisée et 
dont la valeur estimée hors taxe prise individuellement est supérieure aux seuils européens qui figu-
rent dans l'annexe n°2 du code de la commande publique (CCP). 

 

Composition et élection des membres d'une CAO : 
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En application de l'article L.1411-5 du CGCT, auquel l'article L.1414-2 renvoie, ces commissions sont 
composées, s'agissant des communes de 3 500 habitants et plus, de l'autorité habilitée à signer le 
marché le maire ou son représentant, président, et cinq membres du conseil municipal élus par lui à 
la représentation proportionnelle au plus fort reste.  

 

Ces membres, qui ont voix délibérative, sont élus, ainsi que leurs suppléants, selon les modalités fixées 
par les articles D.1411-3 à D. 1411-5 du CGCT. 

 

Les membres titulaires et suppléants de la commission chargée d'ouvrir les plis, contenant les offres 
des candidats susceptibles d'être retenus sont élus au scrutin de liste suivant le système de la repré-
sentation proportionnelle avec application de la règle du plus fort reste sans panachage ni vote préfé-
rentiel.  

Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de suppléants à 

pourvoir. 

En cas d'égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être 

proclamés élus. 

L'assemblée délibérante locale fixe les conditions de dépôt des listes.  

 

Fonctionnement d'une CAO : 

A l'exception des règles de quorum et de la tenue de procès- verbaux expressément prévues par l'ar-
ticle L. 1414-2 du CGCT, les modalités de fonctionnement des CAO sont librement déterminées, dans 
un règlement intérieur, par le conseil municipal.  

 

Il est proposé au conseil municipal :  

 

- De constituer une commission d'appel d'offres à caractère permanent, compétente pour l'en-
semble des marchés publics passés selon la procédure formalisée. 

- D’inviter les conseillers municipaux qui le souhaitent à déposer dans les 2 minutes leur liste de 
candidats auprès du maire, 

- De procéder à l'élection des 5 membres titulaires et 5 membres suppléants de la CAO étant 
précisé que l'élection se tient au scrutin à bulletin secret, sauf accord unanime contraire du 
conseil municipal (art L 2121-21 du CGCT). 

 
Les membres du Conseil Municipal acceptent à l’unanimité de procéder à l’élection des membres 
par un vote à main levée (art L2121-21 du CGCT). 

 
Proposition de la liste « Carhaix, ville dynamique et solidaire » :  

Titulaires : Daniel COTTEN, Serge COUTELLER, Hervé PHILIPPE, Yann MANAC’H et Isabelle LE LEON 

Suppléants : Sébastien GICQUEL, Alan LE BUREL, Paul BOUSSARD, Hélène GUILLEMOT et Isabelle AUF-
FRET 

 
Proposition de la liste « Ensemble pour Carhaix » :  

Titulaire : Claude PRIGENT 

Suppléant :  Pierre-Yves THOMAS 

 

Il est procédé à l’élection à la représentation proportionnelle au plus fort reste.  
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 (voir détail du calcul en annexe ) 
 
Après avoir procéder à l’élection, avec 27 voix pour et 1 abstention (Julie DÉNÈS), les Membres du 
Conseil Municipal élisent les membres de la commission d'appel d'offres. 
La commission est composée de :  
 

Titulaires 

 

Daniel COTTEN 

Serge COUTELLER 

Hervé PHILIPPE 

Yann MANAC’H  

Claude PRIGENT 

Suppléants 

 

Sébastien GICQUEL 

Alan LE BUREL 

Paul BOUSSARD 

Hélène GUILLEMOT  

Pierre-Yves THOMAS  
 

Monsieur TROADEC précise que cela permettra à l’opposition d’être représentée dans la CAO. 

 

Centre communal d’Action Sociale : détermination du nombre d’administrateurs élus et d’administrateurs 

nommés 

Rapporteur : Hélène GUILLEMOT 
 
Le centre d'action sociale est un établissement public administratif communal. Il est administré par un 
conseil d'administration présidé par le maire. 
Dès qu'il est constitué, le conseil d'administration élit en son sein un vice-président et un vice-président 
délégué qui le préside en l'absence du maire. 
Les dispositions afférentes au Conseil d’Administration des CCAS et au mode de désignation des admi-
nistrateurs, élus ou nommés, sont codifiées aux articles L 123-6, R123-7, R 123-12 et suivants du code 
de l’action sociale et des familles.  
 
Le CCAS comprend, outre le maire qui le préside, entre 4 et 8 membres élus choisis par le conseil 
municipal en son sein et autant de membres nommés par le Maire (issus d’associations ou organismes 
extérieurs) non membres du conseil municipal.  
 
Il convient de déterminer le nombre d’administrateurs (membres élus et membres nommés). Il est 
précisé que le conseil d’administration sortant était composé, outre le maire, de 8 membres élus et 
autant de membres nommés  
 
Au nombre des membres nommés doivent figurer un représentant des associations qui œuvrent dans 
le domaine de l'insertion et de la lutte contre les exclusions, un représentant des associations familiales 
désigné sur proposition de l'union départementale des associations familiales, un représentant des 
associations de retraités et de personnes âgées du département et un représentant des associations 
de personnes handicapées du département. 
 
Dès le renouvellement du conseil municipal, ces associations sont informées collectivement par voie 
d'affichage en mairie et, le cas échéant, par tout autre moyen, notamment par voie de presse, du 
prochain renouvellement des membres nommés du conseil d'administration du centre communal 
d'action sociale ainsi que du délai, qui ne peut être inférieur à quinze jours, dans lequel elles peuvent 
formuler des propositions concernant leurs représentants. 
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Il est demandé au conseil municipal de fixer le nombre de membres élus et de membres nommés qui 
siègeront au conseil d’administration du CCAS. M. Le Maire propose de le fixer à 8 membres élus et à 
8 membres nommés.  
 
Il sera procédé à la désignation des représentants élus au scrutin de liste, à la représentation propor-
tionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel lors de la prochaine séance du conseil.  
 
Les listes présentes au sein du conseil municipal sont invitées par le Maire à déposer leur liste de can-
didats au plus tard en début de la séance du conseil municipal à l’ordre du jour de laquelle il sera 
procédé au renouvellement du conseil d’administration. 
 
Les représentants des associations et organismes extérieurs, non membres du conseil municipal, se-
ront nommés par arrêté du Maire. L’ensemble des formalités de renouvellement des administrateurs 
doit s’inscrire dans un délai de 2 mois à compter de l’installation du conseil municipal. 
 

Après en avoir délibéré, les Membres du Conseil Municipal décident à main levée et à l’unanimité 

de fixer le nombre d’administrateurs qui siégeront au conseil d’administration du CCAS : à 8 

membres élus et à 8 membres nommés.  

 

Syndicat intercommunal d’action sociale et culturelle (SIASC) : élection des délégués du Conseil Municipal et 

nomination des délégués représentants des associations 

Rapporteur : Hélène GUILLEMOT 
 
Arrivée d’Anthony GAGNON 
 
Selon les dispositions de l’article L 2121-33 du CGCT, le conseil municipal procède à la désignation de 
ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions 
prévues au CGCT et les textes régissant ces organismes. 
Le vote a lieu à bulletin secret. Toutefois, Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou régle-
mentaire prévoyant expressément ce mode de scrutin (article L 2121-21 du CGCT). 
Le S.I.A.S.C assure notamment la gestion d’activités en direction des personnes âgées : portage de re-
pas à domicile, téléassistance. 
 
Le SIASC est composé de deux collèges : 
- le collège des élus 
- le collège des représentants d’associations et d’organismes concernés par une ou plusieurs activités 
du Syndicat. 
 
Il est rappelé que le nombre de conseillers élus dépend du nombre d’habitants. 
 
POPULATIONS TOTALES AU 1ER JANVIER 2026 INSEE 
 

COMMUNES NOMBRE HABITANTS NOMBRE DELEGUES 
TITULAIRES 

SUPPLEANTS 

CARHAIX 7869 8 (4 élus et 4 représen-
tants d’associations) 

8 (4 élus et 4 représen-
tants d’associations) 

CLEDEN 1149 2 2 

KERGLOFF 915 2 2 
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MOTREFF 666 2 2 

PLOUNEVEZEL 1189 2 2 

POULLAOUEN 1504 4 4 

SAINT HERNIN 762 2 2 

SERVICE A DOMICILE 
DU CORONG 

 4 4 

TOTAL  26 26 

 
L’article 6 des statuts du SIASC prévoient que la commune de Carhaix désigne 8 délégués titulaires et 
8 délégués suppléants. Les délégués sont répartis ainsi : 50% pour le collège des représentants du con-
seil municipal, 50% pour le collège des représentants d’Associations et d’Organismes concernés par 
une ou plusieurs actions du SIASC. Les délégués siègent au sein d’un comité qui se réunit au moins une 
fois par semestre. Le comité élit un bureau comprenant le Président, 2 vice-présidents, un secrétaire, 
un membre délégué par les communes du Finistère adhérentes au syndicat et un membre délégué 
pour les services d’aide à domicile du Corong. 
 
Pour la désignation des représentants du collège des associations pour Carhaix, un affichage sera fait 
en mairie, et un avis paraitra dans la presse afin que les associations intéressées transmettent le nom 
de candidats pour siéger au sein du SIASC.  
 
Il est donc proposé aux membres du conseil municipal de désigner 4 délégués titulaires et 4 délégués 
suppléants parmi les membres du conseil municipal. 

Le vote a lieu à bulletin secret. Toutefois, Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou ré-
glementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin (article L 2121-21 du CGCT). 

Il est proposé au conseil municipal de procéder, par vote à main levée, à la désignation des représen-
tants élus au sein du SIASC.  
 

Les membres du Conseil Municipal acceptent à l’unanimité de procéder à l’élection des membres 
par un vote à main levée (art L2121-21 du CGCT). 

 
 
 
Deux listes présentent des candidats :  
 

1. Liste « Carhaix ville dynamique et solidaire » :  
Titulaires : Evelyne LE GUERN, Hélène GUILLEMOT, Valérie LUCAS, Marie HERVE 
Suppléants : Catherine BOULANGER, Isabelle AUFFRET, Fabienne RICHARD, Serge COUTELLER 
 

2. Liste « Ensemble pour Carhaix » : Marie-Laure CLOAREC 
 

 

La liste « Carhaix ville dynamique et solidaire » obtient 22 voix.  

La liste « Ensemble pour Carhaix obtient 6 voix.  

1 Abstention (Julie DENES) 

 
Après en avoir délibéré, sont donc désignés les représentants élus au sein du SIASC tel que présenté 
ci-dessous : 
 



12 
 

Titulaire Suppléant 

Evelyne LE GUERN Catherine BOULANGER 

Hélène GUILLEMOT Isabelle AUFFRET 

Valérie LUCAS Fabienne RICHARD 

Marie HERVE Serge COUTELLER 

 
 

Conseil d’administration de la régie du centre de congrès - Désignation des 7 représentants de la commune - 

Désignation de 2 personnes qualifiées 

Rapporteur : Serge COUTELLER 
 
Selon les dispositions de l’article L 2121-33 du CGCT, le conseil municipal procède à la désignation de 
ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions 
prévues au CGCT et les textes régissant ces organismes. 
 
Le centre de congrès est géré par une régie personnalisée à caractère industriel et commercial créée 
par délibération du conseil municipal du 11 juin 2007.  
 
Selon les statuts de la régie (approuvés par délibération du conseil municipal du 11 juin 2007, modifiés 
par délibération du 19 novembre 2007 : 
 
- le conseil d’administration de la Régie du centre de congrès est composé de 7 membres issus du 
conseil municipal et 2 personnalités qualifiées.  
 
- la durée du mandat des administrateurs est fixée à 3 ans à compter de leur désignation.  Le mandat 
est renouvelable sur proposition du Maire au conseil municipal. Il prend fin en cas de renouvellement 
total du conseil municipal. 

Le vote a lieu à bulletin secret. Toutefois, Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou ré-
glementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin (article L 2121-21 du CGCT). 

 
Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal de procéder, par un vote à main levée, 
à l'élection des 7 administrateurs qui représenteront la commune au sein du conseil d'administration 
de la régie en charge de la gestion du centre de congrès ces 3 prochaines années. 
 
Par ailleurs, Monsieur Le maire propose de nommer 2 personnes qualifiées : 1 représentant de l’Office 
des sports et 1 représentant de la culture bretonne. 
 
Deux listes présentent des candidats :  
 

1. Liste « Carhaix ville dynamique et solidaire » :  
Serge COUTELLER, Catherine BOULANGER, Fabienne RICHARD, Alexandra FRAYSSE, Christian TROA-

DEC, Jean-Yves NICOLAS, Patrice LE DU 

2. Liste « Ensemble pour Carhaix » : Xavier PERCHEC 
 

Les membres du Conseil Municipal acceptent à l’unanimité de procéder à l’élection des 7 représen-
tants du Conseil Municipal et des 2 personnes qualifiées, par un vote à main levée (art L2121-21 du 
CGCT). 
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La liste « Carhaix ville dynamique et solidaire » obtient 22 voix.  

La liste « Ensemble pour Carhaix obtient 6 voix.  

1 Abstention (Julie DENES) 

 
Après en avoir délibéré, sont donc désignés les représentants élus au sein du Conseil 

d’administration de la régie du centre de congrès tel que présenté ci-dessous : 

Serge COUTELLER 
Catherine BOULANGER 
Fabienne RICHARD 
Alexandra FRAYSSE 
Christian TROADEC 
Jean-Yves NICOLAS 
Patrice LE DU 

 
A l’unanimité, les deux personnes qualifiées ci-dessous :   

 
Patrick POULIQUEN 

 (Président de l’office des sports) 
 

Marie-Antoinette QUILLEROU 
 

 

Conseil d’administration de la régie de l’espace Glenmor - Désignation des 7 administrateurs qui représente-

ront la commune - Désignation de 2 personnes qualifiées 

Rapporteur : Serge COUTELLER 
 
Selon les dispositions de l’article L 2121-33 du CGCT, le conseil municipal procède à la désignation de 
ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions 
prévues au CGCT et les textes régissant ces organismes. 
L’Espace Glenmor est géré par une régie à caractère administratif, dotée de la personnalité morale et 
de l’autonomie financière créée par délibération du conseil municipal du 14 décembre 2000.  
Selon les statuts de la régie, approuvés par délibération du conseil municipal le 25 janvier 2001, modi-
fiées par délibération du 3 septembre 2001 : 
- le conseil d’administration de la régie de l’Espace Glenmor est composé de 7 membres issus du con-
seil municipal et 2 personnalités qualifiées.  
- la durée du mandat des administrateurs est fixée à 3 ans à compter de leur désignation.  Le mandat 
est renouvelable sur proposition du Maire au conseil municipal. Il prend fin en cas de renouvellement 
total du conseil municipal. 

Le vote a lieu à bulletin secret. Toutefois, Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou ré-
glementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin (article L 2121-21 du CGCT). 

Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal de procéder, par un vote à main levée, 
à l'élection des 7 administrateurs qui représenteront la commune au sein du conseil d'administration 
de la régie en charge de la gestion de l'espace Glenmor ces 3 prochaines années.   
 
Par ailleurs, Monsieur Le maire propose de nommer 2 personnes qualifiées : 1 représentant 
d’Echanges et compagnie et 1 représentant de l’Université du Temps libre. 
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Les membres du Conseil Municipal acceptent à l’unanimité de procéder à l’élection des 7 représen-
tants et des 2 personnes qualifiées, par un vote à main levée (art L2121-21 du CGCT). 
 
Deux listes présentent des candidats :  
 

1. Liste « Carhaix ville dynamique et solidaire » :  
Serge COUTELLER, Catherine BOULANGER, Fabienne RICHARD, Alexandra FRAYSSE, Christian TROA-

DEC, Jean-Yves NICOLAS, Patrice LE DU 

2. Liste « Ensemble pour Carhaix » : Xavier PERCHEC 
 

La liste « Carhaix ville dynamique et solidaire » obtient 22 voix.  

La liste « Ensemble pour Carhaix obtient 6 voix.  

1 Abstention (Julie DENES) 

 
Après en avoir délibéré, sont donc désignés les représentants élus au sein du Conseil 

d’administration de la régie de l’espace Glenmor pour une durée de 3 ans tel que présenté ci-

dessous : 

 
Serge COUTELLER 
Catherine BOULANGER 
Fabienne RICHARD 
Alexandra FRAYSSE 
Christian TROADEC 
Jean-Yves NICOLAS 
Patrice LE DU 

 
 
A l’unanimité, les deux personnes qualifiées ci-dessous :   
 

Gaelle JEZEQUEL 
(Echanges et compagnie) 

 

Isabelle LE GUERN 
                        (Université du Temps Libre) 

 

Conseils d’école - Désignation d’un représentant du conseil municipal 

 
Rapporteur : Anne-Marie KERDRAON 
 
Selon les dispositions du Code de l’Education (articles D 411-1 à D 411-4), dans chaque école mater-
nelle et primaire, le conseil d'école est composé :  
 

- du directeur de l'école, président ;  
- du maire ou de son représentant ; 
- d'un conseiller municipal désigné par le conseil municipal, 
-  des maîtres de l'école, des maîtres remplaçants exerçant dans l'école au moment des réunions 

du conseil et d'un des membres du réseau d'aides spécialisées intervenant dans l'école choisi 
par le conseil des maîtres de l'école, 

- des représentants élus des parents d'élèves en nombre égal à celui du nombre de classes de 
l'école,  
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- du délégué départemental de l'éducation chargé de visiter l'école.  
 
L'inspecteur de l'éducation nationale de la circonscription assiste de droit aux réunions. 
 
Le conseil d'école se réunit au moins une fois par trimestre. 
 
Il exerce notamment les compétences suivantes : 

• vote le règlement intérieur de l'école 
• élabore le projet d'organisation de la semaine scolaire 
• dans le cadre de l'élaboration du projet d'école à laquelle il est associé, donne tous avis et 

présente toutes les suggestions sur le fonctionnement de l'école et sur toutes les questions 
intéressant la vie de l'école (dont les conditions de bonne intégration d'enfants handicapés, 
les activités périscolaires, la restauration scolaire, les actions pédagogiques, l'utilisation des 
moyens alloués à l'école) 

• donne son accord sur l'organisation d'activités complémentaires éducatives, sportives et cul-
turelles, etc. 

 

Le vote a lieu à bulletin secret. Toutefois, Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou ré-
glementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin (article L 2121-21 du CGCT). 

Il est proposé aux membres du conseil municipal, par vote à main levée, de désigner un représentant 
du conseil municipal pour siéger dans chaque conseil d’école : Huella, Kerven, République, Jean-Pierre 
Jeudy, Diwan.  
 
Monsieur le Maire propose de désigner : Anne-Marie KERDRAON 
 

Les membres du Conseil Municipal acceptent à l’unanimité de procéder à l’élection de leur repré-
sentant, par un vote à main levée (art L2121-21 du CGCT). 

 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, désignent à l’unanimité Anne-Marie 

KERDRAON, comme représentante pour siéger dans chaque conseil d’école (Huella, Kerven, 

République, Jean-Pierre Jeudy, Diwan).  

Conseil d’administration du lycée Paul Sérusier - Désignation des 2 représentants du conseil municipal 

Rapporteur : Anne-Marie KERDRAON 
 
Selon les dispositions de l’article L 2121-33 du CGCT, le conseil municipal procède à la désignation de 
ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions 
prévues au CGCT et les textes régissant ces organismes. 
 
Le conseil d'administration (CA) est l'organe de délibération et de décision du lycée Paul Sérusier.  Il se 
réunit en séance ordinaire à l'initiative du chef d'établissement au moins 3 fois par an. 

Le vote a lieu à bulletin secret. Toutefois, Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou ré-
glementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin (article L 2121-21 du CGCT). 

Il est proposé aux membres du conseil municipal de désigner par vote à main levée les deux représen-
tants appelés à siéger au sein du conseil d’administration du lycée Paul Sérusier 
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Proposition de la liste « Carhaix ville dynamique et solidaire »  : Anne-Marie KERDRAON et Catherine 
BOULANGER 
 

Les membres du Conseil Municipal acceptent à l’unanimité de procéder à l’élection de leur repré-
sentant, par un vote à main levée (art L2121-21 du CGCT). 

 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, désignent à l’unanimité Anne-Marie 

KERDRAON et Catherine BOULANGER comme représentantes pour siéger au conseil 

d’administration du lycée Paul Sérusier. 

Conseil d’administration du collège Beg-Avel - Désignation des 3 représentants du conseil municipal  
Rapporteur : Anne-Marie KERDRAON 
 
Selon les dispositions de l’article L 2121-33 du CGCT, le conseil municipal procède à la désignation de 
ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions 
prévues au CGCT et les textes régissant ces organismes. 
Le conseil d'administration (CA) est l'organe de délibération et de décision du collège Beg-Avel.  Il se 
réunit en séance ordinaire à l'initiative du chef d'établissement au moins 3 fois par an. 

Le vote a lieu à bulletin secret. Toutefois, Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou ré-
glementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin (article L 2121-21 du CGCT). 

Il est proposé aux membres du conseil municipal de désigner, par un vote à main levée, les trois repré-
sentants appelés à siéger au sein du conseil d’administration du collège Beg Avel. 
 

Les membres du Conseil Municipal acceptent à l’unanimité de procéder à l’élection de leur repré-
sentant, par un vote à main levée (art L2121-21 du CGCT). 
 
Deux listes présentent des candidats :  
 

1. Liste « Carhaix ville dynamique et solidaire » :  
Anne-Marie KERDRAON, Isabelle AUFFRET, Serge COUTELLER 

2. Liste « Ensemble pour Carhaix » : Lenaik JAUBERT 
 

La liste « Carhaix ville dynamique et solidaire » obtient 22 voix.  

La liste « Ensemble pour Carhaix obtient 6 voix.  

1 Abstention (Julie DENES) 

 
Après en avoir délibéré, sont donc désignés les représentants élus au sein du conseil 

d’administration du collège Beg-Avel, tel que présenté ci-dessous : 

 
Anne-Marie KERDRAON,  

Isabelle AUFFRET  

    Serge COUTELLER  
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Syndicat intercommunal de production d’eau du Stanger- Désignation des délégués titulaires et suppléants 

de la commune au sein du comité syndical 

Rapporteur :  Hervé PHILIPPE 
 
Selon les dispositions de l’article L 2121-33 du CGCT, le conseil municipal procède à la désignation de 
ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions 
prévues au CGCT et les textes régissant ces organismes. 
 
Le Syndicat du Stanger est composé des communes de Carhaix, Kergloff, Plounévezel et Poullaouen. Il 
a pour objet l’approvisionnement en eau potable des collectivités adhérentes. Le service est géré sous 
forme d’affermage.  
 
Le syndicat du Stanger détermine le programme des études et travaux (prises d’eau, traitement, trans-
port d’eau brute et d’eau traitée, réservoir de stockage…). Il fixe le prix de vente de l’eau aux com-
munes adhérentes.  
 
Son comité syndical est composé de 6 délégués de la commune de Carhaix et 2 délégués de chacune 
des autres communes (ainsi que du même nombre de délégués suppléants).  

Le vote a lieu à bulletin secret. Toutefois, Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou ré-
glementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin (article L 2121-21 du CGCT). 

Il est proposé aux membres du conseil municipal de désigner, par un vote à main levée 6 représentants 
titulaires et 6 suppléants pour représenter la commune au sein du comité syndical de production d’eau 
du Stanger. 
 

Les membres du Conseil Municipal acceptent à l’unanimité de procéder à l’élection de leur repré-
sentant, par un vote à main levée (art L2121-21 du CGCT). 

 
Deux listes présentent des candidats :  
 

1. Liste « Carhaix ville dynamique et solidaire » :  
Titulaires : Hervé PHILIPPE, Daniel COTTEN, Sébastien GICQUEL, Fabienne RICHARD, Yann MANAC’H, 
Isabelle LE LEON 
Suppléants : Serge COUTELLER, Paul BOUSSARD, Marie HERVE, Alan LE BUREL, Evelyne LE GUERN, Pa-
trice LE DU 
 

2. Liste « Ensemble pour Carhaix » : Xavier PERCHEC 
 

 

La liste « Carhaix ville dynamique et solidaire » obtient 22 voix.  

La liste « Ensemble pour Carhaix obtient 6 voix.  

1 Abstention (Julie DENES) 

 
Après en avoir délibéré, sont donc désignés les représentants élus au sein du comité syndical tel que 

présenté ci-dessous : 

 
Titulaires : Hervé PHILIPPE, Daniel COTTEN, Sébastien GICQUEL, Fabienne RICHARD, Yann MANAC’H, 
Isabelle LE LEON 
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Suppléants : Serge COUTELLER, Paul BOUSSARD, Marie HERVE, Alan LE BUREL, Evelyne LE GUERN, 
Patrice LE DU 
 

Centre d’information des droits de la femme et des familles - Désignation du représentant du conseil munici-

pal 

 
Rapporteur : Hélène GUILLEMOT 
 
Selon les dispositions de l’article L 2121-33 du CGCT, le conseil municipal procède à la désignation de 
ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions 
prévues au CGCT et les textes régissant ces organismes. 
 
L’objectif du CIDFF est notamment de favoriser l’autonomie des femmes, de faire évoluer leur place 
dans la société et de contribuer à développer l’égalité entre les femmes et les hommes. Son objet est 
notamment le suivant (sans être exhaustif) :  
  

1. de favoriser l'accès aux droits du public en général et des femmes en particulier par l’accueil, 
l’écoute, l’information gratuite, l’accompagnement et/ou l’orientation dans les domaines juri-
dique, professionnel, économique, social et familial, santé, sexualité, ceci de façon confiden-
tielle,  

2. de favoriser la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes par ses actions de ter-
rain, notamment au sein des dispositifs tels que les contrats de pays et les contrats d’agglo-
mération ainsi que ceux liés à la politique de la ville, à l’accès au droit et à l’accès à l’emploi,  

3. de proposer, de développer et/ou de mettre en œuvre toute action en matière de lutte contre 
les discriminations et toutes formes de violences faites aux femmes, quel que soit leur âge, 

 

Le vote a lieu à bulletin secret. Toutefois, Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou ré-
glementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin (article L 2121-21 du CGCT). 

Il est proposé aux membres du conseil municipal de désigner, par un vote à main levée, un représen-
tant au sein du conseil d’administration départemental du CIDFF. 
 
M. le Maire propose de désigner : Evelyne LE GUERN 
 

Les membres du Conseil Municipal acceptent à l’unanimité de procéder à l’élection de leur repré-
sentant, par un vote à main levée (art L2121-21 du CGCT). 

 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, avec 28 voix pour et 1 voix contre (Julie 

DÉNÈS) désignent Evelyne LE GUERN comme représentante au Centre d’information des droits de la 

femme et des familles. 

 

Office des Sports - Désignation des 2 représentants de la commune 

Rapporteur : Jean-Yves NICOLAS  
 
Selon les dispositions de l’article L 2121-33 du CGCT, le conseil municipal procède à la désignation de 
ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions 
prévues au CGCT et les textes régissant ces organismes. 
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L’Office des Sports a un statut associatif de type loi 1901. C’est un organisme de concertation et de 
promotion du sport au service des associations sportives et du public. Plus de 50 associations y sont 
adhérentes. Il propose aussi des animations sportives sur le temps scolaire pour les écoles maternelles 
et primaires, les mardis soir et mercredis dans le cadre de l’école multisports ainsi que pendant les 
vacances scolaires. Des activités sont également proposées aux adultes sur le temps scolaire. 
 
L’Office des Sports gère également le prêt des minibus aux associations, les salles et les équipements 
sportifs de la commune. Trois agents de la Ville de Carhaix sont mis à disposition de l’association : 1 
animateur sportif à plein temps, une responsable à mi-temps et une secrétaire à temps partiel (60%). 
 
La ville de Carhaix est représentée au sein de l’Office par 2 membres du conseil municipal (1 titulaire / 
1 suppléant).   

Le vote a lieu à bulletin secret. Toutefois, Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou ré-
glementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin (article L 2121-21 du CGCT). 

Il est proposé au conseil municipal de désigner, par un vote à main levée, les deux conseillers munici-
paux appelés à représenter la commune au sein de l’office des sports. 
 

Les membres du Conseil Municipal acceptent à l’unanimité de procéder à l’élection de leur repré-
sentant, par un vote à main levée (art L2121-21 du CGCT). 
 
Proposition de la liste « Carhaix ville dynamique et solidaire » : 1 titulaire : Jean-Yves NICOLAS, 1 sup-
pléante : Catherine BOULANGER 
 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, les membres du Conseil Municipal désignent Jean-Yves 

NICOLAS comme titulaire et Catherine BOULANGER comme suppléante pour représenter la 

commune à l’Office des Sports. 

 

Conseil d’administration de l’Etablissement Public Médico-Social Kerampuilh- Désignation de 2 représentants 

du conseil municipal 

 
Rapporteur : Anne-Marie KERDRAON 
 
Selon les dispositions de l’article L 2121-33 du CGCT, le conseil municipal procède à la désignation de 
ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions 
prévues au CGCT et les textes régissant ces organismes. 
L'Établissement public médico-social (EPMS) de Kerampuilh est composé d'un Service d'éducation spé-
cialisé et de soins à domicile (SESSAD) et d'un Institut médico-éducatif (IME). Des enfants de 6 à 20 
ans, en situation de handicap, sont pris en charge. 
Le conseil d'administration des établissements publics sociaux et médico-sociaux qui relèvent d'une 
seule commune ou d'un seul département comprend douze membres. Ce nombre est porté à treize 
dans le cas où l'établissement public a son siège sur le territoire d'une commune dont il ne relève pas. 
Sous réserve des dispositions de l'article L. 315-11 du Code de l’action Sociale et de la Famille (CASF), 
ce conseil d'administration est composé de : 
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1° Trois représentants de la collectivité territoriale de rattachement, dont le maire ou le président du 
conseil départemental ou leur représentant respectif, élu dans les conditions fixées au dernier alinéa 
du I de l'article L. 315-10 du CASF, qui assure la présidence du conseil d'administration ; 
2° Un représentant de la commune d'implantation si elle n'est pas représentée au titre du 1°  
3° Trois représentants des départements qui supportent, en tout ou partie, les frais de prise en charge 
des personnes accueillies ; 
4° Deux des membres du ou des conseils de la vie sociale ou des instances de participation institués 
par l'article L. 311-6, représentant les personnes bénéficiaires des prestations ou, à défaut, leurs fa-
milles ou leurs représentants légaux ; 
5° Deux représentants du personnel de l'établissement dont, pour les établissements réalisant des 
soins éligibles à une prise en charge, un représentant du personnel médical ou thérapeutique ou, dans 
les établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes, le médecin coordonnateur ou, lors-
que l'établissement ne comprend pas ces personnels dans ses effectifs, un représentant du personnel 
en charge des soins ; 
6° Deux personnes désignées en fonction de leurs compétences dans le champ d'intervention de l'éta-
blissement ou en matière d'action sociale ou médico-sociale. 

Le vote a lieu à bulletin secret. Toutefois, Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou ré-
glementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin (article L 2121-21 du CGCT). 

Il est proposé aux membres du conseil municipal, par un vote à main levée, de désigner les deux per-
sonnes appelées à les représenter, avec Monsieur Le maire, membre de droit, au conseil d’administra-
tion de l’EPMS Kerampuilh. 
 

Les membres du Conseil Municipal acceptent à l’unanimité de procéder à l’élection de leur repré-
sentant, par un vote à main levée (art L2121-21 du CGCT). 
 
Proposition de la liste « Carhaix ville dynamique et solidaire » : En plus du maire Christian TROADEC, 
Serge COUTELLER et Jean-Yves NICOLAS 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, les membres du Conseil Municipal désignent, en plus du maire 

Christian TROADEC, Serge COUTELLER et Jean-Yves NICOLAS comme représentants au Conseil 

d’administration de l’Etablissement Public Médico-Social Kerampuilh. 

 

Désignation d’un correspondant défense 

Rapporteur : C. TROADEC 
 
Selon les dispositions de l’article L 2121-33 du CGCT, le conseil municipal procède à la désignation de 
ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions 
prévues au CGCT et les textes régissant ces organismes. 
La fonction de correspondant défense a été créée en 2001 par le ministère de la défense. Le corres-
pondant est un élu issu du conseil municipal. Sa mission est d’être le représentant de la commune 
auprès des instances civiles et militaires du département et de la région. Il sensibilise les concitoyens 
aux questions de défense.  

Le vote a lieu à bulletin secret. Toutefois, Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou ré-
glementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin (article L 2121-21 du CGCT). 
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Il est proposé aux membres du conseil municipal de désigner, par un vote à main levée, une personne 
appelée à les représenter en tant que correspondant défense. 
 

Les membres du Conseil Municipal acceptent à l’unanimité de procéder à l’élection de leur repré-
sentant, par un vote à main levée (art L2121-21 du CGCT). 
 
M. le Maire propose de désigner : Alan LE BUREL 

 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, avec 28 voix pour et 1 voix contre (Julie 

DÉNÈS) désignent Alan LE BUREL comme correspondant défense. 

Désignation de représentants du conseil au sein de l’association Contrechamp 

Rapporteur : Serge COUTELLER 
 
Selon les dispositions de l’article L 2121-33 du CGCT, le conseil municipal procède à la désignation de 
ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions 
prévues au CGCT et les textes régissant ces organismes. 

L’association « Contrechamp » est une structure régie par la loi du 1er juillet 1901, constituée pour 
une durée illimitée. Son siège social est fixé à la salle de cinéma Le Grand Bleu, à Carhaix-Plouguer. Il 
peut être transféré sur décision du conseil d’administration. 

1. Objet de l’association 
L’association a pour objet de promouvoir, soutenir et développer l’activité cinématographique à Car-
haix-Plouguer et dans sa région. À ce titre, elle organise des animations culturelles, assure la gestion 
des équipements existants ou à créer, et garantit une programmation cinématographique de qualité, 
en partenariat avec la commune. 

2. Composition et organisation 
L’association est composée de membres adhérents à jour de leur cotisation, admis par le conseil 
d’administration. 

Elle est administrée par un conseil d’administration de 11 membres comprenant : 

• 9 membres élus par l’assemblée générale pour une durée de 3 ans, renouvelables par tiers ; 
• Le Maire de Carhaix-Plouguer ou son représentant ; 
• L’adjoint en charge de la culture. 

Le conseil d’administration élit en son sein un bureau composé d’un président, d’un vice-président, 
d’un secrétaire et d’un trésorier, pour une durée d’un an renouvelable. 

3. Fonctionnement 
Le conseil d’administration se réunit au minimum quatre fois par an sur convocation du président. 
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. 

L’assemblée générale ordinaire se réunit une fois par an afin d’approuver les rapports d’activité et les 
orientations de l’association. Des assemblées générales extraordinaires peuvent être convoquées si 
nécessaire. 

Il est proposé aux membres du conseil municipal de désigner le maire et l'adjoint à la culture au con-
seil d'administration. 
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Les membres du Conseil Municipal acceptent à l’unanimité de procéder à l’élection de leur repré-
sentant, par un vote à main levée (art L2121-21 du CGCT). 

 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal désignent à l’unanimité le maire, 

Christian TROADEC et Serge COUTELLER, l'adjoint à la culture, représentants du conseil au sein de 

l’association Contrechamp. 

 

Syndicat Départemental d’Energie et d’Equipement du Finistère (SDEF) Désignation de 2 représentants titu-

laires et 2 représentants suppléants de la commune 

Rapporteur : Hervé PHILIPPE 
 
Selon les dispositions de l’article L 2121-33 du CGCT, le conseil municipal procède à la désignation de 
ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions 
prévues au CGCT et les textes régissant ces organismes. 
 
Le SDEF est un syndicat mixte regroupant des communes et 2 établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI).  
Il exerce en lieu et place de ses membres la compétence d’autorité organisatrice des missions de ser-
vice public d’électricité 
Le syndicat est également habilité à exercer les compétences à caractère optionnel ou autres activités 
décrites dans ses statuts sur demande et pour le compte de ses membres mais aussi d’autres EPCI. 

- L’organisation du service public de distribution de gaz et l’exercice du pouvoir concédant, 
- Le développement, le renouvellement et l’exploitation des installations et réseaux d’éclairage 

public 
- L’établissement des infrastructures de communication électronique 
- La compétence relative au réseau de chaleur et/ou de froid 

 
La ville de Carhaix est membre du SDEF au titre de la compétence autorité organisatrice des missions 
de service public d’électricité. 
 
A ce titre, elle doit désigner 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants. Ces délégués siègeront : 
 

- Au sein du collège électoral « Centre » du SDEF (comprenant 32 communes) : ce collège élec-
toral désignera parmi les délégués titulaires ceux qui siègeront au comité syndical du SDEF 
selon la règle suivante : 1 délégué par tranche de 15 000 habitants augmenté d’un délégué par 
tranche de 15 communes. Les délégués siégeant au comité syndical désigneront le président 
et les vice-présidents du SDEF composant le bureau.  

 
- Au sein du comité territorial « Huelgoat-Carhaix » (22 communes) :  

Les comités territoriaux auront un rôle consultatif et permettront d’étudier et de préparer les 
décisions du comité syndical en formation plénière ou restreinte mais et notamment de : 

▪ Recenser les travaux en cours, et dans un cadre pluriannuel, sur le territoire 
des différentes communes 

▪ D’arbitrer les travaux entre différentes communes pour que ceux-ci rentrent 
dans l’enveloppe définie par le comité 

▪ D’informer les délégués des communes des décisions ou actualités au niveau 
du Syndicat Départemental 

▪ Faire le point sur les missions et actions des concessionnaires,  
▪ Rendre compte des décisions du comité, du bureau et des groupes de travail 

constitués dans différents domaines.  
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Le comité territorial se réunit à minima 2 fois par an, en début et en fin d’année. 
 
Il est proposé aux membres du conseil municipal de désigner, par un vote à main levée, 2 représentants 
titulaires, ainsi que deux suppléants pour les représenter auprès du SDEF 
 
Proposition de la liste « Carhaix ville dynamique et solidaire » :  
Titulaires : Alexandra FRAYSSE et Hervé PHILIPPE 
Suppléants : Daniel COTTEN et Christian TROADEC 
 
Monsieur PERCHEC : demande si des contrats ont déjà été négociés avec le SDEF pour la ville de 
Carhaix ? 
 
Monsieur TROADEC lui répond que des contrats existent concernant l’électricité et le gaz depuis une 
quinzaine d’années. Avec plus ou moins, de mauvaises ou bonnes fortunes, notamment concernant 
le coût de l’énergie et le contrat que le SDEF avait passé dans le Finistère en 2023, qui était un contrat 
catastrophique pour tout le département puisqu’il avait été contracté au moment où l’énergie était 
la plus chère, surtout pour l’électricité. Cela a eu une répercussion pour les communes, la surcharge 
financière était pour Carhaix de 600 000€.  
 
Monsieur PERCHEC répond qu’il y avait été confronté dans son ancien travail. 
 
Monsieur TROADEC indique qu’il n’avait pas été possible de revenir sur le contrat, malgré l’interven-
tion du Préfet. Il est donc important de pouvoir siéger au SDEF afin de pouvoir bien veiller au type 
de contrat surtout avec la période qui s’ouvre encore à nouveau.  
Concernant le coût actuel de l’énergie, il faut penser aux concitoyens impactés par coût des carbu-
rants et qui les amènent à limiter leurs déplacements. 
 

Les membres du Conseil Municipal acceptent à l’unanimité de procéder à l’élection de leur repré-
sentant, par un vote à main levée (art L2121-21 du CGCT). 

 
Après en avoir délibéré, avec 28 voix pour et 1 abstention (Julie DÉNÈS), les membres du Conseil 

Municipal désignent comme :  

Titulaires : Alexandra FRAYSSE et Hervé PHILIPPE 
Suppléants : Daniel COTTEN et Christian TROADEC 
 

Syndicat Intercommunal d’Eclairage et de Communications Electroniques (SIECE) de la région Huelgoat- Car-

haix - Désignation des 2 délégués titulaires et des 2 délégués suppléants de la commune 

Rapporteur : Hervé PHILIPPE 
 
Selon les dispositions de l’article L 2121-33 du CGCT, le conseil municipal procède à la désignation de 
ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions 
prévues au CGCT et les textes régissant ces organismes. 
 
Le SIECE de la région de Huelgoat-Carhaix est composé de 21 communes : Berrien, Bolazec, Botmeur, 
Brennilis, Carhaix, Cléden-Poher, Collorec, Kergloff, La Feuillée, Huelgoat, Landeleau, Lannedern, Lo-
queffret, Motreff, Plounevezel, Plonevez du Faou, Poullaouen, Plouyé, Scrignac, Saint-Hernin et Spé-
zet.  
 
Compétences :  
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(Extrait des statuts du syndicat) 

Article 7 - OBJET DU SYNDICAT 

 En application des dispositions de l'article L. 5212-16 du Code général des collectivités territo-

riales, le syndicat est constitué sous la forme d'un syndicat dit « à la carte ». Ainsi, certains 

membres peuvent n'adhérer que pour une partie seulement de la compétence exercée par le 

syndicat. 

Le tableau annexé aux présents statuts précise les limites de compétences du syndicat pour 

chaque membre. Ce tableau fait partie intégrante des statuts  

 

1 - Éclairage public 

Le Syndicat assure en tant que maître d'ouvrage la totalité des travaux de construction, de 

renouvellement et de maintenance des réseaux d’éclairage public, pour toutes les com-

munes qui ont transféré cette partie de la compétence et sous convention pour les EPCI qui 

en feront la demande. Il assurera sa propre maîtrise d'œuvre. 

2 - Communications électroniques 

Le Syndicat sera prestataire de service pour l'établissement d'Infrastructures passives et des 

réseaux de communications électroniques (assistance à maître d’ouvrage) pour toutes les 

communes membres du Syndicat. 

Le Syndicat peut réaliser par convention de maîtrise d'ouvrage déléguée pour le compte 

d'un établissement public de coopération Intercommunale des travaux de même nature 

que ceux définis précédemment. 

Il exerce tous les droits et pouvoirs dévolus aux communes par les lois et règlements relatifs à 

l'éclairage public et aux réseaux de communication. 

Par convention, le SIECE peut assurer l'assistance à maître d'ouvrage (au profit du SDEF) 

concernant le réseau BT. Une convention sera établie avec celui-ci. 

3- Voirie et réseaux divers (Eau-assainissement-eau pluviales) 

Le Syndicat réalisera l’assistance à maîtrise d’ouvrage pour les communes qui ont transféré 

cette partie de la compétence et les EPCI qui le demanderont.  

Celle-ci concernera les travaux de voirie et réseaux divers (adduction d'eau potable, ré-

seaux assainissement et eaux pluviales). 

4- AMO pour la transition énergétique : 

Le Syndicat réalisera l’assistance à maîtrise d’ouvrage pour les projets relatifs à la transi-

tion énergétique (panneaux photovoltaïques, hydroélectricité…) pour les communes qui 

en feront la demande. 

Ces projets seront élaborés en partenariat avec l’ALECOB. 

 
Composition du comité syndical :  
Le comité syndical se compose de deux délégués de chaque commune. 
Le bureau est composé d’un président et de vice-présidents élus dans la limite de 30% de l’effectif du 
comité syndical.  
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Il est proposé aux membres du conseil municipal de désigner, par un vote à main levée, deux délégués 
titulaires et deux suppléants pour représenter la commune au sein du comité syndical du Syndicat 
Intercommunal d’Eclairage et de Communications Electroniques de la région Huelgoat- Carhaix. 
 
Proposition de la liste « Carhaix ville dynamique et solidaire » :  
Titulaires : Alexandra FRAYSSE et Hervé PHILIPPE 
Suppléants : Daniel COTTEN et Christian TROADEC 
 

Les membres du Conseil Municipal acceptent à l’unanimité de procéder à l’élection de leur repré-
sentant, par un vote à main levée (art L2121-21 du CGCT). 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, les membres du Conseil Municipal désignent comme :  

Titulaires : Alexandra FRAYSSE et Hervé PHILIPPE 
Suppléants : Daniel COTTEN et Christian TROADEC 
 

Commission de suivi de site (CSS) de l’usine d’incinération d’ordures ménagères 
 

Rapporteur : Daniel COTTEN 
 
Selon les dispositions de l’article L 2121-33 du CGCT, le conseil municipal procède à la désignation de 

ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions 

prévues au CGCT et les textes régissant ces organismes. 

Dans le cadre du fonctionnement de l’usine d’incinération implantée au lieu-dit « Kervoazou » à 

Carhaix-Plouguer, la CLIS a pour objet de promouvoir l’information du public en ce qui concerne 

l’environnement et la santé humaine. La commission est placée sous la présidence du préfet ou de son 

représentant. Elle est composée de représentants de services de l’Etat et de l’Agence Régionale de 

Santé, de l’exploitant (SIRCOB, SUEZ), des collectivités territoriales, d’associations œuvrant pour la 

défense de l’environnement, la santé des consommateurs…  

La ville de Carhaix y est représentée par un conseiller municipal membre titulaire et un conseiller 

municipal membre suppléant. La durée du mandat est de 3 ans. 

Il est proposé aux membres du conseil municipal de désigner, par un vote à main levée, un 

représentant titulaire et un suppléant au sein de la Commission de suivi de site et de surveillance de 

l’usine d’incinération d’ordures ménagères.  

Proposition de la liste « Carhaix ville dynamique et solidaire »  :  
Titulaire : Daniel COTTEN 
Suppléant : Yann MANAC’H 
 

Les membres du Conseil Municipal acceptent à l’unanimité de procéder à l’élection de leur repré-
sentant, par un vote à main levée (art L2121-21 du CGCT). 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, les membres du Conseil Municipal désignent comme :  

Titulaire : Daniel COTTEN 
Suppléant : Yann MANAC’H 
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Délégations d'attributions du conseil municipal au Maire 

Rapporteur :  Anne-Marie KERDRAON 
 
L’article L 2121-29 du Code Général des Collectivités territoriales (CGCT) dispose que « le conseil 
municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune ».  
 
Pour une meilleure efficacité de la gestion municipale et pour assurer une continuité du traitement 
des dossiers, l’article L 2122-22 du CGCT énumère une liste de 31 attributions que le conseil municipal 
peut déléguer au maire.  
 
En application de l’article L 2122-23 du CGCT, le maire doit rendre compte à chaque séance des 
décisions prises par délégation.  
 
Vu les articles L 2122-22 et L 2122-23 du code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le procès-verbal de l’élection du maire en date du 29 mars 2026, 
 
Il est proposé aux membres du conseil municipal : de déléguer au Maire les attributions suivantes, 
pour la durée du présent mandat :  
 
1° - D’arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 
 
2° De fixer les tarifs temporaires et les tarifs de vente de produits au profit de la ville de Carhaix, qui 
n’ont pas de caractère fiscal. 
Il est précisé que les tarifs annuels d’accès et d’utilisation des services municipaux resteront soumis à 
délibération du conseil municipal.   
 
3° De procéder, dans la limite des crédits inscrits au budget, à la réalisation des emprunts destinés au 
financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion 
des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de 
prendre les décisions mentionnées au III de l’article L 1618-2 et au a de l’article L 2221-5-1, sous réserve 
des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires.  
 
La durée des produits de financement ne pourra excéder le plafond légal de 30 années.  
 
Pour l’exécution de ces opérations, il sera procédé à la mise en concurrence d’au moins deux 
établissements spécialisés. 
 
Les emprunts pourront être :   

- à court, moyen ou long terme, 
- en euros ou en devises, 
- avec ou sans différé d’amortissement et / ou d’intérêts,  
- au taux d’intérêt fixe et /ou indexé (révisable ou variable), à un taux effectif global compatible 

avec les dispositions légales et réglementaires applicables en la matière.   
 
Le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs caractéristiques ci-après :  

- des droits de tirage échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement et/ou de con-
solidation par mise en place de tranches d’amortissement,  

- la faculté de pouvoir modifier une ou plusieurs fois l’index ou le taux relatif au calcul du taux 
d’intérêt, 



27 
 

- la faculté de modifier la devise,  
- la possibilité de réduire ou d’allonger la durée d’amortissement, la faculté de modifier la pé-

riodicité et le profil de remboursement.  
 

Par ailleurs, le maire pourra exercer les options prévues par le contrat de prêt et conclure tout avenant 
destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des caractéristiques ci-dessus.  
 
 
 Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la 
campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 
 
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres (y compris les groupements de commande avec d’autres collectivités) 
ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;   
 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ;  
 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;  
 
7° De créer et de supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ;  
 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;  
 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;  
 
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;  
 
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 
justice et experts ;  
 
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de 
la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;  
 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;  
 
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;  
 
15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 
que la commune en soit titulaire ou délégataire :  
 
A ce titre, le Maire est autorisé à exercer, dans l’hypothèse d’une délégation de l’Établissement public 
de coopération intercommunale compétent, le droit de préemption urbain visé aux articles L.211-1 et 
suivants du code de l’urbanisme, également dans l’hypothèse d’une procédure d’adjudication (article 
R.213-15 du code de l’urbanisme). 
 
Le Maire est également autorisé à exercer le droit de préemption dans les zones d’aménagement 
différé et les périmètres provisoires définis aux articles L.212-1 et suivants. 
 
Le Maire est également autorisé à déléguer l’exercice des droits de préemption dont la commune est 
titulaire à l’État, à une collectivité locale, à un établissement public y ayant vocation ou au 
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concessionnaire d’une opération d’aménagement, à l’occasion de toute aliénation d’un bien selon les 
dispositions prévues au premier alinéa L.213-3 du code de l’urbanisme. 
 
De même, le Maire est autorisé à se substituer au Département, au Conservatoire de l’espace littoral 
et des rivages lacustres ainsi qu’à l’établissement public chargé du parc national ou du parc naturel 
régional dans l’exercice du droit de préemption visé aux articles L.215-1 et suivants du code de 
l’urbanisme à l’intérieur des espaces naturels sensibles définis aux articles L.113-8 et suivants du même 
code et dans les parcs nationaux ou parcs naturels régionaux, lorsque le Département, le Conservatoire 
du littoral ou l’établissement public chargé du parc national ou du parc naturel régional ont renoncé à 
exercer leur droit de préemption ou ne sont pas compétents  
 
Le maire est autorisé à signer tous les actes et engager toute procédures consécutives à la décision 
de préemption ; » 
 
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, et devant toute juridiction, française, européenne, internationale, dans 
les cas suivants : pour l’ensemble des cas susceptibles de se présenter, tant en première instance, 
qu’en appel et cassation, devant les juridictions de toute nature, dont les juridictions administratives 
et judiciaires, pour toute action quelle que puisse être sa nature, qu’il s’agisse notamment d’une 
assignation, d’une intervention volontaire, d’un appel en garantie, d’une constitution de partie civile, 
d’un dépôt de plainte avec constitution de partie civile, d’une citation directe, d’une procédure de 
référé, d’une action conservatoire ou de la décision de désistement d’une action. Il pourra se faire 
assister par l’avocat de son choix. Le Maire pourra transiger avec les tiers dans la limite de 1000 €. Il 
peut également représenter la commune lors de toute procédure de médiation ou conciliation, que 
ces démarches soient initiées dans un cadre contentieux ou en dehors de toute procédure judiciaire 
en cours.   
 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal : 20 000 €. 
 
18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;  
 
19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-
11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation 
pour voirie et réseaux ;  
 
20° De réaliser les lignes de trésorerie (fixé par le conseil municipal) : sur la base du plafond légal par 
année civile de : 2.000.000 €, après consultation de la commission des finances. 
 
21° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code 
de l'urbanisme et de déléguer l’exercice de ce droit en application des mêmes articles : 
dans ce cadre le maire est chargé d’exercer au nom de la commune le droit de priorité pour 
l’acquisition de certains immeubles ou de droits sociaux donnant vocation à l'attribution en propriété 
ou en jouissance d'un immeuble ou d'une partie d'immeuble situé sur le territoire communal et 
appartenant à l'Etat, à des sociétés dont ce dernier détient la majorité du capital ou à certains 
établissements publics si la commune a pour projet de réaliser sur les biens immobiliers cédés, dans 
l’intérêt général, certaines actions ou opérations d’aménagement, ou entend acquérir ces biens pour 
constituer des réserves foncières en vue de permettre la réalisation de telles actions ou opérations ou 
de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles. Le maire exerce le droit de priorité 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=7A98B2BC309EDEE6E2BEB4C5FCD1AE4A.tpdjo13v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=7A98B2BC309EDEE6E2BEB4C5FCD1AE4A.tpdjo13v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=7A98B2BC309EDEE6E2BEB4C5FCD1AE4A.tpdjo13v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=7A98B2BC309EDEE6E2BEB4C5FCD1AE4A.tpdjo13v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=7A98B2BC309EDEE6E2BEB4C5FCD1AE4A.tpdjo13v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
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dans la limite d'un prix maximal d'achat de 50000 € . 
 
22° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune. 
 
23° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle 
est membre.  
 
24° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, 
l’attribution de subventions ; 
 
25° De procéder, pour l’ensemble des projets communaux et pour tout type de dossier d’urbanisme 
(permis d’aménager, permis de construire, autorisation de travaux, déclaration préalable, permis de 
démolir, demande d’enseigne…), au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la 
démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux. 

26° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à 
exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à l'ar-
ticle L. 2123-18 du CGCT. 

Article 2 : le Maire est autorisé à déléguer la signature des décisions visées à l’article 1er aux adjoints 
au Maire ou à des conseillers municipaux dans les conditions fixées à l'article L. 2122-18. Les décisions 
relatives aux matières ayant fait l'objet de la délégation sont prises, en cas d'empêchement du maire, 
par la 1ère adjointe, puis aux adjoints suivants et aux conseillers municipaux, dans l’ordre du tableau. 
  
Article 3 : conformément à l’article L2122-23, al.3 du Code général des collectivités territoriales 
Monsieur le Maire rendra compte, à chaque réunion du conseil municipal, de l’exercice de ces 
délégations. 
 
Article 4 : Cet acte sera transmis au Préfet du Finistère au titre du contrôle de légalité.  
 

Monsieur PERCHEC indique que le point 20 lui pose problème avec un montant de la ligne de tréso-
rerie de 2 millions, pour un budget de fonctionnement de la mairie de 10,7 millions, un budget d’in-
vestissement de 4.8 millions. Ça représenterait 17 à 18% du budget annuel. Il indique avoir fait toute 
sa carrière dans le privé et n’avoir jamais vu ça. En général la norme c’est 5%. Donc il propose qu’on 
ramène cette somme de 2 millions à 600 000 euros. 

 

Monsieur TROADEC explique qu’il est possible d’en discuter avec les services et d’extraire cette 
question si les élus devaient en redébattre. Il pense que si les services l’ont mentionné c’est pour 
des raisons pratiques mais par contre, il ne comprend pas que Monsieur PERCHEC compare ce qu’ef-
fectue la ville de Carhaix, donc collectivité publique, au privé. C’est vraiment deux choses différentes. 
Il lui précise qu’il ne peut pas se référer à chaque fois aux entreprises. L’entreprise à un fonctionne-
ment propre au monde libéral. Une ville est une collectivité publique qui a ses propres règles de 
fonctionnement et dont la gestion et la comptabilité sont très éloignées de celles du privé.  

La ville est vielle gérée, par la présence des élus au conseil municipal et aussi avec tous les orga-
nismes de contrôles : la DGFIP, le Préfet du Finistère, la chambre régionale des comptes. Il y a des 
contrôles réguliers sur l’ensemble des dépenses et des recettes. Il s’agit de règles propres à la comp-
tabilité publique et à la gestion publique. Se référer en permanence à l’entreprise privée venant de 
la part de Monsieur PERCHEC étonne beaucoup Monsieur TROADEC. Ça serait venu de Monsieur 
PRIGENT, il aurait mieux compris. Il indique que peut être, chaque formation politique évolue et que 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=7A98B2BC309EDEE6E2BEB4C5FCD1AE4A.tpdjo13v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845697&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=7A98B2BC309EDEE6E2BEB4C5FCD1AE4A.tpdjo13v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
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parfois la présence d’autres membres de formations politiques diverses au sein de la même liste 
peut déteindre sur les raisonnements ou le fonctionnement mais il n’ose imaginer que ce soit le cas. 

 

Monsieur TROADEC demande aux services pourquoi le montant est de 2 millions ?  Est-ce qu’il y 
avait une raison particulière ? 

 

Monsieur KELLER (DGS) explique qu’une ligne de trésorerie, en général, c’est pour anticiper des em-
prunts qui viendront et qu’avec les dates des conseils municipaux il y a parfois 1 ou 2 mois de déca-
lage. Cela permet d’anticiper. Il précise qu’une ligne de trésorerie est non budgétaire de toute ma-
nière. 

 

Monsieur PRIGENT intervient en disant que dans le privé ou dans le public cela s’anticipe, cela se 
prévoit et se programme. Avec les montants que propose Xavier PERCHEC cela devrait largement 
suffire.  Sinon il pourrait y avoir tentation d’abuser de cette facilité. 

 

Monsieur KELLER (DGS) reprécise que le budget de la collectivité est voté pour une année complète 
et qu’il y a forcément un décalage entre le moment où on perçoit les recettes et le moment où on 
effectue les dépenses. La ligne de trésorerie sert à combler ce petit différentiel qui n’a aucun impact 
budgétaire, le budget lui-même n’est pas impacté par une ligne de trésorerie.  

 

Monsieur TROADEC propose d’en donner l’information en conseil à chaque fois, après examen par 
la commission des finances. L’opposition qui y siège aura ainsi un droit de contrôle et d’information 
sur l’ensemble du budget de la collectivité.  Il confirme le maintien à 2 millions pour que les services 
puissent fonctionner dans de bonnes conditions. 

 

Monsieur TROADEC cite en exemple ce qui s’est passé en conseil communautaire :  

 

« Si on s’est réuni au conseil communautaire pour l’élection d’un Président et des Vices Présidents 
le lendemain d’un conseil municipal d’installation, c’est uniquement en raison d’une ligne de tréso-
rerie puisqu’il fallait un remboursement de l’emprunt qu’on avait contracté avant le 31 mars 2026. 
Il y avait eu une erreur faite techniquement et le besoin était donc de recourir à une ligne de tréso-
rerie pour réemprunter sur la même somme par rapport aux travaux archéologiques qui ont menés 
sur la zone de la métairie neuve. Donc vous voyez à quoi cela nous conduit.  

 

Monsieur PERCHEC précise que justement ce n’était pas une question politique, mais simplement 
de bonne gestion. 

 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, avec 23 voix pour et 6 voix contre (Marie-

Laure CLOAREC, Lenaïk JAUBERT, Émilie LUQUEL, Claude PRIGENT, Xavier PERCHEC, Pierre-Yves 

THOMAS) adoptent ces propositions. 

Indemnité de fonction des Adjoints au Maire titulaires d’une délégation et des Conseillers municipaux délé-

gués pour la mandature 2026 

Rapporteur : Anne -Marie KERDRAON 
 
Exposé : 
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L’article L2123-17 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que les fonctions d’élu 
local sont gratuites. Une indemnisation destinée à couvrir les frais liés à l’exercice du mandat est tou-
tefois prévue par le CGCT, dans la limite d’une enveloppe financière variant selon la taille de la com-
mune.  
 
Son octroi nécessite une délibération. 
 
Il est possible d’allouer des indemnités de fonction, dans la limite de l’enveloppe, au Maire, aux ad-
joints et aux conseillers titulaires d’une délégation et aux autres conseillers municipaux (articles L2123-
23, 24 et 24-1 du C.G.C.T.).  
 
Proposition : 
 
Vu les dispositions des articles L. 2123-20 à L. 2123-24-1 et R. 2123-23 du Code général des collectivités 
territoriales, 
 
Vu le procès-verbal de la séance d’installation du conseil municipal du 29 Mars 2026, au cours de la-
quelle il a été procédé à l’élection du Maire et des adjoints, 
 
Vu les arrêtés de délégation de fonctions et de signature aux 8 adjoints et aux 13 conseillers délégués, 
 
Considérant que les articles L. 2123-23 et L. 2123-24 du Code Général des Collectivités Territoriales 
fixent les taux légaux de l’enveloppe des indemnités par strate de commune et qu’il y a lieu de ce fait 
de déterminer le taux des indemnités de fonctions allouées, 
 
Considérant que la Ville de Carhaix compte 7869 habitants (population totale au 1er Janvier 2026). 
 
Considérant que pour cette strate de population, entre 3500 et 9999 habitants, le montant maximal 
de l’enveloppe des indemnités de fonction du Maire et des Adjoints est égal au total de l’indemnité 
maximale du Maire (58,3% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique) et 
du produit de 23,32 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique par le 
nombre maximal théorique d’Adjoints, 
 
Considérant que les Conseillers municipaux auxquels le Maire délègue une partie de ses fonctions en 
application des articles L. 2122-18 et L. 2122-20 du CGCT, peuvent percevoir une indemnité allouée 
par le Conseil Municipal, dans les limites prévues par le II de l’article L. 2123-24, 
 
Considérant que dans les communes de moins de 100000 habitants, il peut être versée une indemnité 
pour l’exercice effectif des fonctions de conseiller municipal, dans les limites prévues par le II de l’ar-
ticle L. 2123-24-1. Cette indemnité est au plafond maximal et égale à 6% du terme de référence men-
tionné au I de l’article L. 2123-20 du CGCT, 
 
Le montant de l’indemnité du Maire est fixé par la Loi au plafond du taux légal. 
 
Un tableau récapitulatif des indemnités allouées aux membres de l'assemblée délibérante est joint à 
la présente délibération. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 

- D’arrêter l’enveloppe indemnitaire globale sur la base des taux du plafond légal prévus par la 
règlementation pour les fonctions de maire et d’adjoint au maire pour la mandature 2026, soit 
respectivement 58,3 % et 23,32 % de l’indice brut terminal de la fonction publique  
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- De décider que le montant des indemnités de fonction des élus s’établit comme suit, avec effet 
à la date d’installation du Conseil Municipal : 
 

• 1er Adjoint au Maire : 23,32% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 
fonction publique (1027 à ce jour), soit 958,57€ brut/mois (valeur au 1er Mars 
2026) 

• Adjoints au Maire (7 élus) : 15,41% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire 
de la fonction publique (1027 à ce jour), soit 633,43€ brut/mois (valeur au 1er Mars 
2026) 

• Conseillers municipaux délégués (13 élus) : : 4,259% de l’indice brut terminal de 
l’échelle indiciaire de la fonction publique (1027 à ce jour), soit 175,07€ brut/mois 
(valeur au 1er Mars 2026) 
 

- De préciser que les indemnités de fonction sont payées mensuellement, revalorisées en fonc-
tion de la valeur du point d’indice des fonctionnaires et revalorisées en fonction de l’indice 
terminal de la fonction publique. 
 

- D’autoriser le Maire à inscrire les crédits correspondants au budget 2026 et pour les années 
suivantes de la mandature 

 
Tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres de l’assemblée délibérante 

Annexé à la délibération 

FONCTION 
POURCENTAGE 

INDICE BRUT TERMINAL 

MONTANT 
MENSUEL BRUT  

(valeur mars 2026) 

1er adjoint 23,32% 958,57€ 

2ème adjoint 15,41% 633,43€ 

3ème adjoint 15,41% 633,43€ 

4ème adjoint 15,41% 633,43€ 

5ème adjoint 15,41% 633,43€ 

6ème adjoint 15,41% 633,43€ 

7ème adjoint 15,41% 633,43€ 

8ème adjoint 15,41% 633,43€ 

Conseiller délégué n° 1 4,259% 175,07€ 

Conseiller délégué n° 2 4,259% 175,07€ 

Conseiller délégué n° 3 4,259% 175,07€ 

Conseiller délégué n° 4 4,259% 175,07€ 
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Conseiller délégué n° 5 4,259% 175,07€ 

Conseiller délégué n° 6 4,259% 175,07€ 

Conseiller délégué n° 7 4,259% 175,07€ 

Conseiller délégué n° 8 4,259% 175,07€ 

Conseiller délégué n° 9 4,259% 175,07€ 

Conseiller délégué n° 10 4,259% 175,07€ 

Conseiller délégué n° 11 4,259% 175,07€ 

Conseiller délégué n°12 4,259% 175,07€ 

Conseiller délégué n°13 4,259% 175,07€ 

 
Ces montants sont revalorisés en fonction de la valeur du point d’indice des fonctionnaires et revalorisés 
en fonction de l’indice terminal de la fonction publique. 
 
Monsieur PERCHEC intervient et indique que sans référence au privé, le gouvernement avec sa poli-
tique d’austérité impose des restrictions budgétaires. Il paraitrait normal que les élus, donc le maire 
et les adjoints, fassent aussi un effort. Il propose donc une réduction de 20% des indemnités al-
louées. Cette réduction permettrait d’économiser 18 693€ bruts qui seraient bienvenus dans le bud-
get et notamment dans le social. 
 
Monsieur TROADEC s’attendait à ce qu’il y ait une prise de parole sur ce sujet, et demande s’il y a 
d’autres questions. 

 

Madame DENES intervient pour signaler une erreur matérielle dans le tableau annexé, pour les élus 
n° 12 et 13, il y a une erreur, il est noté « conseillers municipaux ». 

 

Monsieur TROADEC confirme l’erreur matérielle et indique que la modification sera faite : il fallait 
indiquer « conseillers municipaux délégués ». 

 

Monsieur TROADEC : » Monsieur PERCHEC je suis un peu déçu. Vous jouez la carte de la démagogie. 
Vous réclamez que les élus fassent leur travail et je peux vous dire que dans la majorité il y a beau-
coup de travail. C’est vraiment une tâche et une fonction que l’on a choisie, c’est un engagement 
pour chacun d’entre nous.   

Je trouve l’indemnité normale et c’est là où je ne vous rejoins pas du tout. Je ne suis même pas sûr 
que vous croyiez vraiment à ce que vous avez dit. Les responsabilités des élus sont lourdes avec un 
risque pénal pour le maire en particulier, de l’ensemble de l’administration qu’il représente. Ce n’est 
pas parce que lui-même fait une faute mais si son administration en fait une, c’est lui qui est respon-
sable pénalement, comme un chef d’entreprise.  Personne ne nous oblige à prendre cette responsa-
bilité, mais quand on l’assume, on sait aussi que l’on prend ce risque-là. 
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Il précise que les indemnités présentées sont en brut et non en net. Pour un adjoint, cela représente 
600€ net. Par rapport au temps qu’il va passer, c’est quasiment un quart temps ou un mi-temps 
quand on veut vraiment bien faire son travail.  

L’indemnité de maire est de 2 200€ net, c’est une indemnité qui peut apparaitre correcte par rapport 
aux salaires dans le monde du travail en général mais c’est aussi du temps passé, des responsabilités 
et c’est aussi de l’abnégation. 

L’indemnité pour un conseiller délégué est de 174€ brut. On sait l’investissement que cela repré-
sente pour chaque conseiller municipal délégué. 

Je trouve que ce n’était pas opportun de partir sur ce thème-là. Vous avez choisi de le faire, c’est un 
peu dommage. Je m’étais fait une autre idée de vos qualités d’intervention que vous pourriez avoir 
durant tout ce mandat mais vous avez encore plusieurs conseils municipaux pour vous rattraper. » 

 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, avec 22 voix pour et 6 voix contre (Marie-

Laure CLOAREC, Lenaïk JAUBERT, Émilie LUQUEL, Claude PRIGENT, Xavier PERCHEC, Pierre-Yves 

THOMAS) et 1 abstention (Julie DÉNÈS) adoptent ces propositions. 

 

Indemnité de fonction des Elus de la Ville de Carhaix – Majoration du montant pour commune chef-lieu de 

canton pour la mandature 2026 

Rapporteur : Anne -Marie KERDRAON 
 
Vu les dispositions des articles L. 2123-20 à L. 2123-24-1 et R. 2123-23 du Code général des collectivités 
territoriales ; 

Vu l’article L2123-22 du CGCT relatif aux majorations d’indemnité de fonction pouvant être attribuées 
aux élus municipaux ; 

Vu l’article R2123-23 du CGCT relatif aux conditions de majoration d’indemnité de fonction, 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 13 Avril 2026, fixant le montant des indemnités de 
fonction des Adjoints au Maire et des conseillers municipaux titulaires d’une délégation ; 

Considérant qu’en application de l’article L2123-22 du CGCT, modifié par l’article 92 de la loi n° 2019-
1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action pu-
blique, les majorations prévues par cet article font désormais l’objet d’un vote distinct qui peut avoir 
lieu lors de la même séance ; 

Considérant que la commune de Carhaix est chef-lieu de canton ; 

 

 Le Maire propose au Conseil Municipal : 

- D’attribuer la majoration de 15% au titre de la commune chef-lieu de canton, étant précisé que cette 
majoration s’applique sur le taux de la strate réelle fixée par la délibération susvisée, à l’indemnité du 
Maire, des Adjoints et des Conseillers délégués.  

- De préciser que les indemnités sont payées mensuellement et revalorisés en fonction de la valeur du 
point d’indice des fonctionnaires et de l’indice terminal de la fonction publique. 
 
- D’inscrire les crédits correspondants au budget 2026 et pour les années suivantes de la mandature 

 

Tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres de l’assemblée délibérante 
annexé à la délibération 
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FONCTION 

%  d’attribution  sur 
base de l’IB terminal 

de la fonction pu-
blique 

Montant mensuel 
Indemnité de fonc-

tion  
(valeur mars 2026) 

%  de la ma-
joration 

Montant men-
suel de la ma-

joration 

Montant men-
suel de l’in-

demnité  

Maire 58,3% 2396,44€ 
 

15% 
 

359,46€ 
 

2755,90€ 

1er adjoint 23,32% 958,57€ 
  

15% 
 

143,78€ 
 

1102 ,36€ 

2ème adjoint 15,41% 633,43€ 
 

15% 
 

95,01€ 
 

728,44€ 

3ème adjoint 15,41% 633,43€ 
 

15% 
 

95,01€ 
 

728,44€ 

4ème adjoint 15,41% 633,43€ 
 

15% 
 

95,01€ 
 

728,44€ 

5ème adjoint 15,41% 633,43€ 
 

15% 
 

95,01€ 
 

728,44€ 

6ème adjoint 15,41% 633,43€ 
 

15% 
 

95,01€ 
 

728,44€ 

7ème adjoint 15,41% 633,43€ 
 

15% 
 

95,01€ 
 

728,44€ 

8ème adjoint 15,41% 633,43€ 
 

15% 
 

95,01€ 
 

728,44€ 

Conseiller délégué n° 1 4,259% 175,07€ 
 

15% 
 

26,26€ 
 

201,33€ 

Conseiller délégué n° 2 4,259% 175,07€ 
 

15% 
 

26,26€ 
 

201,33€ 

Conseiller délégué n° 3 4,259% 175,07€ 
 

15% 
 

26,26€ 
 

201,33€ 

Conseiller délégué n° 4 4,259% 175,07€ 
 

15% 
 

26,26€ 
 

201,33€ 

Conseiller délégué n° 5 4,259% 175,07€ 
 

15% 
 

26,26€ 
 

201,33€ 

Conseiller délégué n° 6 4,259% 175,07€ 
 

15% 
 

26,26€ 
 

201,33€ 

Conseiller délégué n° 7 4,259% 175,07€ 
 

15% 
 

26,26€ 
 

201,33€ 

Conseiller délégué n° 8 4,259% 175,07€ 
 

15% 
 

26,26€ 
 

201,33€ 

Conseiller délégué n° 9 4,259% 175,07€ 
 

15% 
 

26,26€ 
 

201,33€ 

Conseiller délégué n° 10 4,259% 175,07€ 
 

15% 
 

26,26€ 
 

201,33€ 

Conseiller délégué n° 11 4,259% 175,07€ 
 

15% 
 

26,26€ 
 

201,33€ 

Conseiller délégué n°12 4,259% 175,07€ 
 

15% 
 

26,26€ 
 

201,33€ 

Conseiller délégué n°13 4,259% 175,07€ 
 

15% 
 

26,26€ 
 

201,33€ 
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Ces montants sont revalorisés en fonction de la valeur du point d’indice des fonctionnaires et revalorisés 
en fonction de l’indice terminal de la fonction publique. 
 

Monsieur TROADEC rappelle les montants nets après impôts 

Madame DENES : Souhaite avoir le montant de l’enveloppe globale pour savoir jusqu’où on peut 
aller dans l’enveloppe sur les indemnités. 

 

Monsieur TROADEC : indique que le montant sera présenté dans le budget et que l’information sera 
donnée en conseil municipal. 

 

Monsieur PERCHEC : indique que leur groupe demande au maire et aux conseillers de renoncer à 
cette majoration qui coûte 18 116€ bruts au moment où les carhaisiens doivent se serrer la ceinture 
à cause de la politique d’austérité du gouvernement. L’adoption d’une telle majoration leur parait 
indécente. Il rappelle aussi qu’aux indemnités de la mairie, s’ajoute pour certains des élus une in-
demnité de Poher communauté. 

 

Monsieur TROADEC : Indique que c’est vraiment démago parce qu’ils sont dans leur formation poli-
tique en faveur des augmentations de salaires « vous quand il y a des indemnités qui sont versées, 
vous demandez à les diminuer pour essayer de faire en sorte que les gens n’aient pas l’indemnité 
qui est prévue par la loi, je ne comprends pas ». 

 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, avec 22 voix pour et 6 voix contre (Marie-

Laure CLOAREC, Lenaïk JAUBERT, Émilie LUQUEL, Claude PRIGENT, Xavier PERCHEC, Pierre-Yves 

THOMAS) et 1 abstention (Julie DÉNÈS) adoptent ces propositions. 

Motion contre la suppression d'un poste bilingue à l'école de la république 

Rapporteur : Anne-Marie KERDRAON 
 
Depuis de nombreuses années, la municipalité de Carhaix développe une politique en faveur de la 
langue bretonne pour valoriser l’identité culturelle de la Bretagne dans tous les domaines d’interven-
tion : culturel, économique, éducatif... L’installation du siège de l’Office Public de la Langue Bretonne 
à Carhaix en 2010 a été un acte fort.  
 
Concernant l'éducation, la volonté de la municipalité a été de généraliser l’offre d’enseignement bi-
lingue à l'ensemble des écoles publiques de la ville, maternelles et élémentaires. A ce jour, chaque 
école est ainsi dotée d’une filière bilingue. Un Accueil de Loisirs sans Hébergement bilingue fonctionne 
depuis 2024, il accueille 30 enfants.  
 
Nous avons reçu vendredi 3 avril le courrier de l’inspection académique portant suppression d’un poste 
bilingue à l’école élémentaire de la république pour la rentrée de septembre.  
Le nombre d’élèves dans la filière bilingue prévu à la rentrée est de 21.   
 
Nous sommes conscients de l’évolution démographique et de la baisse des effectifs scolaires dans les 
prochaines années. Cependant, particulièrement pour la filière bilingue, il ne s’agit pas d’une simple 
lecture comptable. Aucun seuil minimum d’élèves n’est d’ailleurs requis pour l’ouverture d’une classe 
bilingue. L’apprentissage du breton est une chance pour les enfants et pour l’avenir de notre Pays.    
 
Notre territoire est dynamique. Au niveau économique, plusieurs projets d’activités logistiques et 
agro-alimentaires sont en cours, représentant sept cent emplois à moyen terme. Trente-deux pavillons 
(T3, T4 et T5) vont être livrés en septembre prochain à Carhaix. Ils sont destinés à accueillir notamment 
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de jeunes ménages. La variété de l’offre en matière de scolarisation est un attrait et un signal de vitalité 
pour la commune.  
 
La Région Bretagne a signé une convention spécifique en faveur des langues de Bretagne (2022-
2027) dont l’objectif principal est d’accroître le nombre de jeunes locuteurs et d’encourager la trans-
mission via l’enseignement. La convention prévoit de passer de 19 000 élèves bilingues en 2022 à 30 
000 en 2027. Le maintien de tous les postes est donc vital pour garantir ces objectifs.  
 
Un courrier a été adressé à l’inspectrice des services académiques dans le Finistère pour contester ce 
projet de fermeture. 
 
 
Monsieur TROADEC remercie la présence des parents d’élèves du boulevard de la république, filière 
bilingue, qui sont présents et laisse la parole à Madame Emilie PANN représentante des parents 
d’élèves. 
 
Emilie PANN : 
 
« Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les membres du conseil municipal, tout d’abord nous 
vous remercions de nous donner la parole ce soir dans le cadre de la motion que vous vous apprêtez 
à examiner.  
 
Nous intervenons tous en tant que parents d’élèves, inquiets par la décision de suppression d’un 
poste d’enseignant bilingue à l’école de la République dans le cadre de la carte scolaire 2026, vous 
l’avez vu, Madame KERDRAON dans votre rapport et cette décision suscite une vive inquiétude au-
près des familles.  
 
La première inquiétude qui nous a été remonté c’est bien évidemment la dégradation des conditions 
d’enseignement et d’apprentissage auprès des enfants, puisque si cette décision venait à s’appliquer 
elle conduirait à regrouper dans une même classe plus d’une vingtaine d’élèves appartenant à 5 
niveaux différents allant du CP au CM2.  
 
Or, maintenant et aujourd’hui, nous parlons d’une classe bilingue, la transmission et l’apprentissage 
d’une langue est fondée sur l’oralité, sur la prise de parole, ou sur le fait de se sentir à l’aise pour 
s’exprimer à l’oral.  
 
Toutes les familles ont du mal à se projeter pour savoir comment il est possible de concilier les be-
soins et les apprentissages des plus jeunes en CP avec par exemple les besoins et les apprentissages 
des plus grands en CM, tout en privilégiant cette transmission de la langue et la priorité à l’oralité. 
 
Cette première inquiétude débouche sur une deuxième inquiétude des familles qui nous a été re-
layée, c’est que malheureusement, on entend parmi les parents d’élèves des enfants scolarisés au-
jourd’hui, en maternelle ou en primaire, que certaines familles seraient prêtes à transférer leurs 
enfants de la filière bilingue vers la filière monolingue afin de s’assurer que leur enfant peut profiter 
des conditions d’enseignement vraiment adaptées à son niveau, à une classe moins hétérogène en 
niveaux. 
 
La deuxième inquiétude est que cette décision conduirait à un affaiblissement et à un danger de la 
transmission de notre culture et de la langue bretonne puisque mécaniquement moins d’enfants en 
filière bilingue veut dire moins de locuteurs de la langue bretonne et on le sait tous ici à quel point 
c’est important et malheureusement ça on ne peut pas l’accepter.  
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Nous sommes tous là pour s’opposer à la décision de fermeture qui aujourd’hui n’a toujours pas été 
contredite et déterminé à continuer notre combat pour obtenir le maintien de tous les postes d’en-
seignants bilingues dans les écoles primaires et maternelles de la ville de CARHAIX.  
 
On semble être soutenus par une bonne partie de la population car on a organisé un rassemblement 
très récemment à l’école de la république et la participation était tout à fait honorable et nous avons 
également une pétition en ligne qui continue de grandir et qui, avant de venir ici, avait déjà dépassée 
les 500 signataires. Donc aujourd’hui, on vous remercie de votre temps, on vous remercie de nous 
avoir donné la parole et vous nous rendriez très heureux et nous vous serions très reconnaissants 
de bien vouloir voter favorablement à cette motion et merci beaucoup. » 
 
Monsieur TROADEC : remercie Emilie PANN pour cette très belle intervention qui fixe bien les choses 
et précise que ça a déjà été dit par Izold GUEGAN, déléguée à la langue bretonne, lors de la manifes-
tation de la semaine passée.  
 
Monsieur TROADEC informe que cette manifestation a marqué les esprits, par le nombre de per-
sonnes présentes et les interventions qui étaient de grande qualité.  
 
Monsieur TROADEC souhaite que cette motion soit votée à l’unanimité pour défendre la classe bi-
lingue à l’école du boulevard de la république. 
 
Madame CLOAREC : demande s’il serait possible de rajouter dans cette motion un soutien aux autres 
classes susceptibles d’être supprimées dans le Finistère 
 
Monsieur TROADEC : répond que oui bien sûr pour toutes les classes en menace de fermeture dans 
le Finistère. Il précise que c’est un combat commun et qu’il est d’accord avec Madame CLOAREC. Il 
faut élargir le combat parce que le combat est le même que ce soit à Saint Rivoal, à Sizun, ou ailleurs. 
Il y a 6 classes bilingues qui sont menacées de fermer dans projet de l’éducation nationale pour 3 
ouvertures. L’éducation nationale fait tout pour fermer les classes alors qu’on a besoin d’en ouvrir 
pour arriver à 30 000 élèves par génération.  
Monsieur TROADEC : « C’est scandaleux. Et c’est une bonne idée d’élargir aussi au combat des 
autres, et le nôtre et celui des autres ». 
 
Monsieur THOMAS : intervient dans le même sens c’est-à-dire qu’on soit solidaire des autres com-
munes qui ont une classe bilingue qui va être supprimée. Il y a 52 classes qui vont être supprimées, 
il n’y a pas que les classes bilingues. Il y a également des clases monolingues. Et on ne peut pas 
l’accepter. 
 
Après en avoir délibéré et au regard de ces éléments, le conseil municipal, à l’unanimité, s’oppose 
fermement au projet de suppression d’un poste d’enseignant bilingue et demande : 
 
• le maintien de toutes les classes bilingues à Carhaix et dans le Finistère. Les projections démogra-
phiques doivent être le support d’un enseignement de qualité et non d’un enseignement basé sur 
une logique quantitative ; 
 
• le maintien des postes d’enseignants nécessaires à leur bon fonctionnement.  
 
 

Adhésion au service du Délégué à la Protection des données du Centre de gestion du Finistère -Approbation 

d’une convention d’adhésion au service du Délégué à la Protection des Données (DPD) mutualisé du Centre 

de Gestion du Finistère 
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Rapporteur : Alexandra FRAYSSE 
Annexe Convention_adhesion_dpd_collectivite_mutualisation_EPCI 

 
Les collectivités territoriales et établissements publics ont pour obligation de désigner un Délégué à la 
protection des données (DPD) en application du règlement européen sur la protection des données à 
caractère personnel (RGPD) entré en vigueur le 25 mai 2018.  

 

Le Centre de Gestion du Finistère s’est positionné sur cette mission en proposant un accompagnement 
mutualisé aux collectivités dans leur mise en conformité au RGPD. La convention d’adhésion au service 
proposé par le Centre de Gestion et signée en 2018 est arrivée à son terme. 

Le risque et les menaces de cyber-attaques ayant fortement évolués ces dernières années, le RGPD a 
rehaussé les exigences en matière de sécurisation des données personnelles en renforçant le rôle des 
autorités de protection des données auprès des administrations. 

Les élus sont responsables de la sécurité des données personnelles que la collectivité traite.  

La mise en œuvre de la directive européenne NIS2 sur la sécurité des réseaux et des systèmes d’Infor-
mation vise depuis 2025 à élever significativement le niveau de cybersécurité dans les tissus écono-
miques et administratifs. 

Dans ce contexte, le Centre de Gestion propose aux collectivités, par une convention d’adhésion, une 
nouvelle prestation « Protection des données » élargie d’un module de cybersécurité. 

Cette convention au travers l’accompagnement qu’elle propose permet de maintenir un très haut ni-
veau de vigilance dans ce domaine auprès des collectivités. 

Les missions du délégué à la protection des données et du référent cybersécurité 
 
Le DPD est principalement chargé : 

• D’organiser des réunions de sensibilisation RGPD auprès des élus et agents ; 

• De réaliser un inventaire des traitements de données à caractère personnel ; 

• D’analyser les points de non-conformité ; 

• D’établir un plan d’actions RGPD : politique de protection des données et priorisation des ac-
tions ;  

• De mettre en œuvre le plan d’actions en organisant des process internes au niveau humain, 
organisationnel et technique ; 

• De mettre en place un registre des traitements et de documenter la conformité ; 

• D’informer et conseiller les responsables de traitement en amont des projets : démarche dite 
de privacy by design (protection dès la conception) et de security by default (garantie par 
défaut du plus haut niveau possible de protection des données) ; 

• Coopérer avec l’autorité de contrôle, la CNIL, et d’être le point de contact de celle-ci. 

• Présenter chaque année un bilan RGPD sur l’avancement des missions au responsable de trai-
tement  

 

Les missions du délégué couvrent l’ensemble des traitements mis en œuvre par l’organisme qui l’a 
désigné. 

Le référent cybersécurité est principalement chargé : 

• De sensibiliser les agents et les élus à l’état de la menace et aux bonnes pratiques ; 

• De réaliser un diagnostic simplifié et de proposer un plan d’actions ; 
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• D’accompagner la collectivité/établissement à la mise en œuvre du plan d’actions ; 

• D’informer via des recommandations et conseils ; 

• De proposer des ateliers : charte informatique, gestion de crise ; mise en place d’un plan de 
continuité d’activité ;  

• De gérer le risque : conseiller sur la réalisation d’une étude d’impact et vérifier son exécution ; 

• D’assurer une veille. 
 
Les missions du délégué couvrent l’ensemble des traitements mis en œuvre par l’organisme qui l’a 
désigné. 
 
Les propositions tarifaires annuelles par commune du CDG 29 
 
La cotisation annuelle demandée par le CDG29 à la collectivité en tant que commune adhérente a la 
convention proposée est indiqué ci-après. 

Un tarif remisé est proposé avec la mutualisation de la convention avec l’EPCI. 

  Tarif plein € 
Tarif mutualisé  

(tarif plein - 20% €) 

MAIRIE DE CARHAIX-PLOUGUER 3 630,00 € 2 904,00 €   

TOTAL  2 904,00 €   

Seule l’EPCI sera facturée, à charge pour elle de refacturer les collectivités adhérentes au service.  

 
Durée de la convention 
La convention d’adhésion au service de protection des données prend effet au 1er Janvier de l’année 
d’adhésion et prend fin le 31 décembre de l’année du renouvellement des mandats municipaux.  

  Les obligations réciproques figurent dans la convention (ci-jointe) proposée par le CDG 29. 

Le CDG s’appuiera sur un relais actif au sein de l’intercommunalité pour organiser des réunions, servir 

de point d’entrée et de sortie pour la collecte des informations nécessaires à l’établissement de la 

cartographie des traitements de données. 

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité : 

• APPROUVENT les termes de la convention d’adhésion au service du Délégué à la Protection des 
Données du CDG 29,  

• AUTORISENT Mr Le Maire à signer la convention d’adhésion au service du Délégué à la Protection 
des Données du CDG 29, et tous documents nécessaires à l’exécution de cette affaire. 

 

Convention de servitude ENEDIS – pour la parcelle AI 268 

Rapporteur : Hervé PHILIPPE 
Annexe convention de servitude ENEDIS – parcelle AI 268 

 
L’entreprise Eiffage est chargée pour le compte de la société ENEDIS d’établir une convention de ser-

vitude relatif à l’implantation d’installations électriques sur une parcelle appartenant à la commune : 

la parcelle cadastrée section AI n° 268, située Place de la Gare à Carhaix. 
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Cette convention implique la mise en place d’une servitude sur une bande de 1m de large, pour une 

canalisation souterraine sur une longueur totale d’environ 20m, d’établir si besoins des bornes de re-

pérage, d’encastrer un ou plusieurs coffret(s) et/ou ses accessoires et d’effectuer si nécessaire l’éla-

gage, l’enlèvement, l’abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres qui se 

trouvent à proximité de l’emplacement des ouvrages.  

Par cette convention, la commune autorise l’implantation sur sa propriété des ouvrages ci-dessus et 

autorise Enedis à faire pénétrer sur sa propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accré-

dités par lui en vue de la construction, la surveillance, l’entretien, la réparation, le remplacement et la 

rénovation des ouvrages ainsi établis. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, les membres du Conseil Municipal : 

- Approuvent la convention ci-annexée 
- Autorisent le Maire à signer la convention de servitude et toute pièce s’y rapportant 

 

Convention de servitude ENEDIS – parcelle AO 360 

Rapporteur : Hervé PHILIPPE 
Annexes Convention-RAC-BRE-26-000936-16-03-2026 rue des carmes 
   Plan propriétaire DB27-125034 rue des carmes 

    
L’entreprise LE DU Réseaux est chargée pour le compte de la société ENEDIS (ERDF) d’établir une con-

vention de servitude relatif à l’implantation d’installations électriques sur une parcelle appartenant à 

la commune : la parcelle cadastrée section AO n° 360, située rue des Carmes à Carhaix. 

Parcelle  

AI 268 
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Cette convention implique la mise en place d’une servitude sur une bande de 3m de large, pour une 

canalisation souterraine et ses accessoires sur une longueur totale d’environ 40m ainsi que les bornes 

de repérage si besoins. Par cette convention, la commune autorise l’implantation sur sa propriété des 

ouvrages ci-dessus et autorise Enedis à faire pénétrer sur sa propriété ses agents ou ceux des entre-

preneurs dûment accrédités par lui en vue de la construction, la surveillance, l’entretien, la réparation, 

le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi établis. 

Monsieur TROADEC précise que toutes les prochaines questions seront examinées en commission 

en amont du conseil municipal.  

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, les membres du Conseil Municipal : 

- Approuvent la convention ci-annexée, 
- Autorisent le Maire à signer la convention de servitude et toute pièce s’y rapportant.  

 

Convention de mise à disposition d’un logiciel marchés publics 

Rapporteur : Daniel COTTEN 
Annexe : Projet_convention_logiciel_marchés publicsv2 
 

Dans le cadre de la gestion de ses marchés publics, Poher Communauté a souscrit un contrat auprès 

de la SARL 3P. 

Le logiciel 3P permet d’assurer la gestion des besoins, la création, le suivi des consultations et le par-

tage des données. 

Parcelle 

AO 360 
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Une licence utilisateur inclut toutes les mises à jour, les évolutions et correctifs du logiciel, l’assistance 

illimité par un consultant et l’équipe support de 3P ainsi que les actualités juridiques. 

Cette convention implique la mise à disposition d’une licence utilisateur au profit de la ville de Carhaix-

Plouguer qui ne possède à ce jour d’aucun logiciel pour les marchés publics. 

Par cette convention, la commune autorise Poher Communauté à passer une commande pour l’acqui-

sition d’une licence utilisateur pour une mise à disposition auprès de la ville de Carhaix-Plouguer. 

Poher Communauté procédera à une facturation auprès de la ville de Carhaix-Plouguer. Le coût par 

semestre est estimé à 1 212.78 € HT. 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, les membres du Conseil Municipal : 

- Approuvent la convention de mise à disposition ci-annexée 
- Habilitent le Maire à signer la convention de mise à disposition  

 

Lutte contre les mérules et autres parasites xylophages 

Rapporteur : Hervé PHILIPPE 

 

La préfecture du Finistère a classé par arrêté du 30 janvier 2024, certaines communes du Département 

en zone dans laquelle est obligatoire, lors des transactions, un état parasitaire relatif à la présence de 

mérules dans les immeubles. 

L’ensemble du territoire du département du Finistère est inscrit comme zone de vigilance. 

Dans l’arrêté du 30 janvier 2024, la commune de Carhaix n’est pas inscrite en zone d’exposition. 

Cependant, depuis lors, de nouveaux cas ont été répertoriés sur la commune. 

Après échanges avec les services de la DDTM, le nombre de cas avérés sur Carhaix-Plouguer, va con-

duire Monsieur le Préfet à prendre un nouvel arrêté qui inscrirait la commune dans le périmètre de la 

zone de présence de mérule. 

Cette inscription impliquera une information adaptée dans le cas des ventes immobilières, conformé-

ment à l’article L.131-3 du code de la construction et de l’habitation qui dispose que « lorsque, dans 

une ou plusieurs communes, des foyers de mérule sont identifiés, un arrêté préfectoral, consultable en 

préfecture, pris sur proposition ou après consultation des conseillers municipaux intéressés, délimite les 

zones de présence d’un risque de mérule. » 

C’est à ce titre que l’avis du Conseil Municipal est sollicité. 

Monsieur THOMAS est étonné que le Préfet n’ait pas inscrit Carhaix avant puisque le mérule existe 

depuis longtemps à Carhaix  

Monsieur TROADEC : « il faudra que vous posiez la question au Préfet ». 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, les membres du Conseil Municipal : 

- Acceptent l’inscription de la ville de CARHAIX-PLOUGUER dans le prochain arrêté préfecto-
ral. 

-  
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Mandat spécial – Déplacement Waldkappel pour les 800 ans de la commune 

Rapporteur : Daniel COTTEN  
 
Des élus municipaux sont amenés à se déplacer hors du territoire communal pour des missions pré-
cises, qui sont différentes de leurs activités courantes, et qui doivent faire l’objet d’un mandat spécial 
accordé par délibération. 
 
Christian TROADEC a été invité par le Maire de la commune de Waldkappel pour les 800 ans de la 
commune, du 7 au 11 mai 2026. 
 
Vu les articles L2123-18, L2123-18-1, L2123-19 et R2123-22-1 du Code général des Collectivités Terri-
toriales ; 
Vu le décret 2001-654 du 19 Juillet 2001 fixant les conditions et modalités de règlement des frais occa-
sionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales ; 
Vu le Décret 2006-781 du 3 Juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat, et s’appliquant pour les 
prises en charge des frais de déplacement des Elus et personnels des collectivités locales, et notam-
ment son article 7 permettant de fixer des règles dérogatoires ; 
 
Monsieur TROADEC : indique qu’il essayera de s’y rendre en fonction de l’agenda, une répondre fa-
vorable sera adressée au Maire de Waldkappel. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, les membres du Conseil Municipal : 

- Donnent un mandat spécial à Christian TROADEC, invité par le Maire de Waldkappel pour les 
800 ans de la commune 

- Autorisent la prise en charge directe des frais afférents à ces déplacements (repas, transport, 
hébergement, etc…) 

 

Information 

Objet : Marché formation sécurité obligatoire  

Groupement de commande entre la ville de Carhaix-Plouguer, Poher Communauté et le CIAS. 
Coordinateur du Groupement : Ville de Carhaix-Plouguer 
Accord-cadre à Bons de Commande - Procédure adaptée 
N°2025-03 
Marché annuel, reconductible 1 fois soit 2 ans maximum par reconduction expresse 
Le présent marché est constitué de 3 lots : 

Lot 1 : Engins de chantiers, nacelles et chariots élévateurs 

Lot 2 : habilitations électriques 
Lot 3 : Autorisation à intervenir à proximité des réseaux 
 
Montant maximum annuel :  30 000,00 € HT/an 
 
Type de Procédure : Procédure adaptée – Mégalis + Le Télégramme  
Date de lancement de la consultation : 12 décembre 2025 
Date limite de réception : 26 janvier 2026 à 14h00 
Registre des dépôts par lot :  
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- Lot 1 : 6 offres 

- Lot 2 : 5 offres 

- Lot 3 : 7 offres 

 
Les lots 1, 2 et 3 sont attribué à la SAS Roger Roudaut à Quimper 

Les membres du conseil municipal ont bien pris acte de cette information. 

Clôture à 20h10 

Les délibérations et les pièces jointes sont consultables en mairie 

Du lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 

 

Le secrétaire de séance,     Le Président de séance, 

Anne-Marie KERDRAON     Christian TROADEC 

 

 

La séance complète ainsi que les débats sont consultables en intégralité sur le site internet de la ville 
de Carhaix à l’adresse suivante :  

Site officiel de la ville de Carhaix – La Mairie et vous – Le Conseil municipal – Séances du conseil mu-
nicipal. 


